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LA MUNICIPALITÉ DE METZ SOUS LE DIRECTOIRE 
(1795-1799) 
Le Directoire est mal aimé des historiens et des historiens du Droit . 
Époque d'instabilité politique et législative , de mépris du droit , de cor­
ruption , « tyrannie haletante » disait A. Vanda! , « dictature incohérente » 
renchérissait Mathiez , le Directoire présenterait pour l 'histoire de nos 
institutions un intérêt des plus médiocres . Période de transition et de 
revirements , il consacre l'abandon progressif de maints acquis révolu­
tionnaires .  En matière administrative notamment , le Répertoire admi­
nistra tif de Becquet résume dans une formule péremptoire les apports 
de la période : « Rien n'a été fait »< 1 l .  
Jugement hâtif peut-être au moment où l a  réforme constitutionnelle 
se double d'une importante réforme de l'Administration locale , promises 
l'une et l 'autre dans l 'esprit de leurs auteurs à la pérennité : le propos 
interpelle néanmoins sur la réalité et l'application de cette réforme locale . 
Metz offre à cet égard un champ d'investigations à peu près inexploré<2l : 
la vie de l 'Administration Municipale de canton de Metz , nouvelle 
appellation de la Municipalité , entre fructidor an III et le 18 brumaire an 
VIII demeure entourée de mystère<3l . Les quatre années du Directoire à 
Metz furent pourtant fertiles en incidents et rebondissements , vécues au 
quotidien dans les haines et les passions , les déchirements politiques et 
les rivalités de personnes , dans ces temps difficiles et douloureux , 
perturbateurs des consciences , insécurisants , où la peur et la faim , le 
doute et la révolte , l 'angoisse et l'espoir tissent la trame d'heures incer­
taines<4l . 
Le particularisme local est toujours demeuré très vif à Metz : fière 
de son passé séculaire , la ville recouvra avec bonheur à la fin de l'Ancien 
1) L.  BECQUET, Répertoire de Droit Administratif, Paris , Dupont , 1886, yo Commune .  
2 )  L'histoire d e  Verdun est éclairée par G.E .  FRÉMONT, L 'Administration Municipale de Verdun 
sou� Je Directoire (1 795-1 799) , Nancy , 1964 , th. Droit . ronéot . ,  446 p. et cel1e de l)lancy par P .  
CLEMENDOT, Le Département de la Meurthe à l 'époque du Directoire. Raon-1Etape, Impr. 
Fetzer,  1966, 502 p .  
3) Les débuts de  la  Révolution à Metz sont en revanche mieux connus . Cf Z.  HARSANY, Metz 
pendant la Révolution, Mém. de 1' Acad. Nationale de Metz , Metz , 1960, 1962 et 1964 . Sur la fin de 
l'Ancien Régime, cf. Y. LE MOIGNE, " Pouvoir Municipal et hommes du Roi à Metz 1641-1789 » ,  
in : Pouvoir, ville, société en Europe 1650-1 750, Coll . international , C .N .R .S . , Strasbourg, 1983. 
p .  571-589 . 
4) Sources : 
- Archives Municipales de Metz (A.M.M.) ,  période révolutionnaire (1790-1800) : B 1 (actes imprimés 
de l'Administration Municipale sous le Directoire) ,  1 D 23 à 38 (délibérations de l'Administration 
Municipale sous le Directoire) . 2 D 10 à 15 (Correspondances) , 3 D 1 à 12 (affaires municipales 
diverses) , 4 D (rapports de la Municipalité avec les administrations du Département , les représentants 
du peuple , etc . ) ,  1 K 1 à 10 (élections) . 
- A.N . ,  série F 1 b II (Personnel administratif des départements, arrondissements, districts, cantons 
et communes. Trois cartons concernant la Moselle) .  Série F7  7132 (303) . La  plupart de ces documents 
sont retranscrits in R. PAQUET, Bibliographie analytique de J 'Histoire de Metz sous la Révolution, 
Paris , A. Picard, 1926, 2 vol . in-4°. 
Les sources législatives figurent dans DUVERGIER, Bulletin des lois. décrets, ordonnances et 
règlements, Paris , Guyot et Scribe,  1835 . Les indications biographiques sur les acteurs de la période 
font l'objet d'une annexe spéciale. 
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Régime , après une longue période de compression des libertés locales , 
le droit d'élire ses magistrats municipaux (Lettres Patentes des 1er et 9 
septembre 1778) . Le vote des grandes lois décentralisatrices des 14 et 22 
décembre 1789 sur les communes et les départements dut satisfaire plei­
nement les citoyens messins qui avaient accueilli favorablement les 
événements survenus en 1789 : les administrateurs , désignés par la voie 
d'élections libres seraient investis de la mission de gérer les intérêts pure­
ment locaux de ces collectivités et de collaborer également à l'Adminis­
tration générale du pays , exerçant à ce titre nombre de compétences 
administratives variées , déléguées par l'État (L. 14 déc. 1789 art . 55 ;  
L .  22  déc . 1789 section III , art . 2 et 5)C5l . Ces textes prévoyaient un 
contrôle sur les actes des organes locaux afin d'assurer le respect de la 
légalité , et un décret des 15-27 mars 1791 organisait un contrôle sur les 
agents - membres des directoires de département et de district plus 
spécialement . Ce contrôle consistait dans la suspension individuelle ou 
collective par le Roi d'un membre ou de tous les membres d'un directoire , 
et intervenait dans l 'hypothèse limite où ceux-ci persisteraient à vouloir 
faire appliquer des actes administratifs déclarés nuls par l'autorité de 
tutelle(6l ; il apparaissait comme la suite et la conséquence logique du 
refus des administrateurs de respecter le principe de légalité . 
Ces lois furent peu appliquées . Les circonstances dramatiques que 
vécut le pays à partir de 1793 - guerre étrangère , guerre civile liée au 
schisme religieux et aux déchirements politiques , pénurie et disette -
avaient dès lors contraint le Gouvernement révolutionnaire à en suspen­
dre l 'application . Lorsque prit fin le régime robespierriste , l'attitude des 
représentants en mission de la Convention thermidorienne , chargés de 
normaliser la vie locale perturbée à l'extrême depuis plus de deux ans , 
laissaient espérer la remise en vigueur de ces textes . Au sortir de l 'aven­
ture terroriste , le retour à la légalité républicaine s'annonçait , la légitimité 
démocratique du pouvoir local était à nouveau exaltée , la mythologie de 
l'élection renaissait . Les Messins attentifs au discours prononcé au théâtre 
le 4 pluviôse an III (23 janvier 1795) par le représentant en mission 
Genevois , délégué de la Convention Thermidorienne pour épurer la 
Société populaire et désigner de nouveaux administrateurs locaux , furent 
du moins fondés à le penser . Homme de la plaine , thermidorien convaincu, 
Genevois à l 'évidence entendait confier les responsabilités locales aux 
adversaires les plus archarnés du parti montagnard hier encore triom­
phant(?) ; toutefois il associa à sa mission les citoyens messins afin , affir­
mait-il dans sa proclamation publique , que les « nominations du repré­
sentant en mission ne soient dans le fait que le résultat d'une élection 
populaire »(8) . 
5) Les collectivités locales, sous la dir. de F. P. BÉNOIT, Dalloz , 1976. Introduction historique par J .  
L .  MESTRE. 
6) Le Roi s 'agissant des actes des départements , les départements s'agissant des actes des districts, D .  
15-27 mars 1791 ,  art . 2 5  à 28. 
7) L.  BULTINGAIRE, Le Club des Jacobins à Metz, Paris, Metz , 1906, 103 p . . in-8° . 
8) Proclamation du représentant en mission L .B .  Genevois aux citoyens de Metz , 4 pluviôse an III 
(23 janvier 1795) .  
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Hélas , dans les mois suivants , la liquidation du régime conventionnel 
et la mise en place des nouvelles institutions sous les auspices de la 
Constitution promulguée le 5 fructidor an III allaient dissiper les incerti­
tudes et balayer les illusions . 
Les citoyens messins mettront longtemps pourtant à comprendre la 
profondeur de la rupture avec le système d'administration instauré au 
début de la Révolution , à mesurer la gravité des nouvelles institutions 
qui compromettaient définitivement l'expérience d'auto-administration 
et la large décentralisation prévues par les lois fondamentales de décembre 
1789 . 
A l'avènement du Directoire , dès l'automne 1795 , une série de tex­
tes remanie en profondeur les structures de l'administration locale et le 
régime des organes locaux . Les solutions constitutionnelles et législatives 
du Directoire sont d'une particulière brutalité . Un spécialiste de la 
question le souligne dans une formule forte : « les réalités de l 'auto­
administration assumées par des corps élus sur place s 'atténuent pour 
céder la première place à une construction unitaire et centralisée de 
l'administration locale »(9) . La réforme locale de 1795 rompt en effet 
avec l'esprit des lois de décembre 1789 et il est possible d'y voir affleurer 
quelques propositions formulées par Thouret dans son Rapport sur les 
bases de la représentation proportionnelle et sur l 'établissement des 
assemblées administratives et des municipalités présentées le 29 septem­
bre 1789 devant l'Assemblée Nationale Constituante et rejetées alors 
s 'agissant tant des structures que de la subordination des organes admi­
nistratifs locaux( lü) . 
Le premier souci du législateur de l'an III réside dans la simplification 
des structures ,  gage d'un fonctionnement plus efficace : les organes locaux 
sont amputés,  les assemblées locales délibérantes - conseils généraux de 
départements , conseils généraux et corps municipaux des communes -
disparaissent . L'Administration Centrale de Département se réduit à un 
Directoire de 5 membres.  L'administration municipale est réformée en 
profondeur : la Constitution de fructidor an III (art . 174) crée les muni­
cipalités de canton , faisant disparaître les anciennes communes en tant 
qu'entités juridiques distinctes(lll . Celles-ci sont regroupées jusqu'à 
concurrence d'une population de 5 . 000 âmes au sein du canton qui possède 
désormais une administration municipale . Toute commune dont la 
population est comprise entre 5 . 000 et 100 .000 habitants « a pour elle 
seule une administration municipale » précise l'art . 178 de la Constitution . 
C'est le cas de Metz peuplée à l'époque de plus de 36 .000 habitants . Le 
9) G. SAUTEL, Histoire des Institutions Publiques depuis la Révolution, Dalloz, 5' éd. , 1982, p. 274 . 
10) Arch. Parlementaires ,  t. IX, pp . 202 s .  
1 1 )  J .  MORANGE, L 'idée de Municipalité de Canton de l'an III à nos jours, P.U.F. , Trav . Univer­
sité de Paris II, 1971 , 96 p .  
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nombre des officiers mumcrpaux est réduit , variant en fonction de 
l'importance démographique de la commune . Il est fixé à 7 pour Metz(I2) . 
Par ailleurs , le principe décentralisateur qui animait la première 
législation révolutionnaire , tenu en échec pour des raisons contingentes 
sous la Convention , est atteint de plusieurs manières dans le système 
élaboré en l 'an III . D 'abord par une relative confusion des fonctions 
confiées aux administrateurs locaux : les nouvelles administrations 
municipales de canton (ci-après désignées AMC) héritent des objets 
précédemment attribués aux municipalités et de ceux qui appartiennent 
à l'administration générale précédemment délégués aux districts (L. 7 
sept . 1795 , art . 29) , mais si la loi prescrit de distinguer ces objets dans 
chaque administration municipale , plus question désormais d'opérer la 
distinction originale inscrite dans la loi du 14 décembre 1789 entre fonc­
tions propres du pouvoir municipal et fonctions déléguées par l'État . Le 
principe décentralisateur est atteint ensuite par la régression relative de 
l 'élection . Sans doute les administrateurs sont-ils toujours élus mais en 
cas de vacance d'un siège ou de destitution individuelle ou collective 
dans l'intervalle des élections , il n'y a pas lieu à élection partielle : le 
siège est pourvu par cooptation, ou en cas de destitution collective , par 
le Directoire . 
L'Exécutif recouvre en ce cas un pouvoir de nomination directe , 
limité cependant par l'obligation de choisir les suppléants provisoires 
parmi les anciens administrateurs , pour ce qui concerne le Départe­
ment(13) . Enfin, les atteintes les plus notables au principe décentralisateur 
résideront sans nul doute dans la mise en place d'une tutelle énergique 
sur les agents élus des administrations locales : le pouvoir central entend 
avec éclat accentuer leur subordination à ses volontés et s'assurer de 
leur docilité à ses ordres . 
En effet , les Thermidoriens qui votent en août 1795 la nouvelle 
Constitution de la France , au-delà des arrière-pensées politiques qui les 
animent - faire du « canton » un centre républicain - ,  sont convaincus de 
l'extrême nécessité de raffermir l'autorité du pouvoir central . L'expé­
rience décentralisatrice rêvée au début de la Révolution a trop vite 
dégénéré en une extraordinaire anarchie : ses effets en période de crise 
intérieure et de guerre extérieure ont mis en péril l'unité nationale et 
débouché sur le régime terroriste . L'auto-administration a donc vite 
trouvé ses limites et celles-ci s 'avèrent fort étroites,  à en juger par les 
termes de l 'art . 193 de la Constitution de fructidor an III : « Les admi-
12) Sur le nouveau découpage du département en districts et cantons , cf. Arr. du Département, 15 
floréal an IV, A.M.M.  3 D2. Les nouvelles municipalités de canton regroupent les 1 . 100 communes 
du Département . 
13) Constitution de fructidor an III , art . 174-201 .  Loi du 25 brumaire an IV (16 nov . 1795) . Le 
système sera encore aggravé par le renforcement des prérogatives gouvernementales , cf. L. 13 vendé­
miaire an VI ( 4 oct . 1797) . La législation du Directoire, sur les nominations en cas de vacance ou de 
démission d'administrateurs est abondante et fluctuante : elle varie au gré des nécessités politiques de 
l'heure . 
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nistrations municipales sont subordonnées aux administrations de dépar­
tement et celles-ci aux ministres » ,  au mot près mutatis mutandis la 
formule utilisée dans le rapport Thouret que la Constituante avait 
repoussé en son temps . 
Suspension et destitution (individuelle ou collective) constituent les 
modalités essentielles du contrôle opéré sur les administrateurs locaux . 
Ce contrôle , parallèle au contrôle exercé sur les actes (annulation) , 
n'apparaît plus lié intimement à celui-ci , comme jadis dans le décret des 
15-27 mars 1791 précité . Les Ministres peuvent suspendre les administra­
tions de départements et celles-ci peuvent suspendre les administrations 
municipales ,  sous réserve dans les deux cas de la confirmation formelle 
du Directoire Exécutif. L'art . 196 de la Constitution autorise le Direc­
toire Exécutif pour sa part à « suspendre ou destituer immédiatement 
losqu'il le croit nécessaire les administrateurs soit de département soit 
de canton » .  Obligatoirement motivée , cette mesure sanctionne la 
violation de la loi . Elle peut aussi constituer la sanction d'une contraven­
tion aux ordres de l'autorité supérieure : le pouvoir hiérarchique du 
Gouvernement central s'affirme ainsi sur les autorités locales .  
De  surcroît , en  1795 , l a  présence d'un représentant permanent du 
gouvernement , le Commissaire du Directoire près l'Administration 
Centrale de Département (ci-après désignée ACD) et le Commissaire 
du Directoire près l'AMC, renforce l 'efficacité de ce contrôle (constitu­
tion art . 151 ) .  Toutefois le recrutement local de ces commissaires ,  leurs 
attaches locales , qui feront problème en pratique , semblent constituer 
une résurgence de la volonté de maintenir une certaine autonomie locale . 
D'emblée,  ces nouvelles dispositions constitutionnelles en matière 
de tutelle sur les administrateurs suscitent inquiétudes et interrogations , 
tant elles semblent ouvrir la voie , le cas échéant , à l'arbitraire gouverne­
mental . La tentation pourrait être grande en effet de les détourner de 
leur objet,  d'en faire un moyen d'administration et non de contrôle , 
accélérant ainsi le retour à la centralisation administrativeU4l , ou encore 
les utiliser pour s 'assurer de l'étroit conformisme politique des élus , en 
s'insurgeant au besoin contre les volontés affirmées du corps électoral . 
Le dévoyement du système serait alors total . Le Directoire Exécutif 
saurait-il résister ? 
De ce point de vue , l'exemple de Metz , dont la municipalité connaî­
tra de fructidor an III à brumaire an VIII une vie extrêmement mouve­
mentée , paraît très éclairant . Sous des prétextes divers , le Directoire 
Exécutif va user de ses prérogatives constitutionnelles de suspension et 
de destitution pour briser les volontés du corps électoral en lui imposant 
14) La tutelle sur les agents a tendu , au cours de l'évolution postérieure . à s'atténuer considérable­
ment, en relation avec les progrès de la décentralisation dans nos institutions . La loi de 1884, les 
développem5'nts postérieurs de notre droit sont révélateurs à cet égard . Cf. G. MELLERAY, La 
tutelle de l'Etat sur les collectivités locales, Sirey , 1981 ,  400 p .  
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fût-ce provisoirement des administrateurs locaux dont la fidélité politique 
semble acquise aux autorités parisiennes . La vie locale subit avec rudesse 
le contrecoup des événements politiques qui secouent la capitale . Diver­
ses dans leur origine et leurs manifestations , les résistances locales seront 
très vives : au-delà des affrontements politiques légitimes,  plus acharnés 
encore dans cette période où la paix civile est rompue , le conflit qui 
oppose pouvoir central et pouvoir local témoigne d'un profond malen­
tendu sur le contenu et la signification des institutions locales mises en 
place à l 'automne 1795 . Au moment même où la centralisation adminis­
trative est à nouveau inscrite , timidement mais sûrement dans la Cons­
titution de la France , dans l'esprit des notables locaux le régime décen­
tralisateur revit : la diligence naïve avec laquelle ils cherchent à reprendre 
en main les affaires de la Cité et prétendent défendre ses intérêts propres 
en témoigne . 
La mainmise gouvernementale sur les élections locales 
Tout commença en octobre 1795 . Attachée à ses traditions d'indé­
pendance communale , Metz était une cité d'opinion politique modérée , 
située au cœur d'un département où la francisation posait problème , où 
l'usage de la langue allemande parut un moment aux yeux des autorités 
administratives faire obstacle au développement des idées nouvelles(15) . 
Ville frontière à proximité du front , elle ne pouvait manquer,  dans un 
temps où le conflit avec les puissances coalisées se prolongeait et épuisait 
le pays , de constituer un point de mire pour les autorités gouvernemen­
tales . 
La ville n'avait pas réservé un accueil hostile à la nouvelle Constitu­
tion : le 20 fructidor an III , l'acte constitutionnel fut approuvé sans inci­
dent majeur à une écrasante majorité , au cours d'un scrutin dépassionné 
comme en témoigne le très fort taux d'abstentions révélé par la lecture 
des procès-verbaux<16l . Aussi , est-ce à la surprise générale , que la ville 
apprit le 13 vendémiaire an IV (5 octobre 1795) la destitution de son 
Maire nommé François Barbé de Marbois(17) . 
La destitution de F. Barbé-Marbois, maire de Metz et l'élection de la 
nouvelle municipalité (11 brumaire an IV-2 novembre 1795) 
François Barbé-Marbais (il se fait désigner ainsi à cette époque où 
la particule , loin de marquer l'honneur des origines désigne à l'opprobre 
15) Arr. du Département , 5 messidor an II, 23 juin 1794, A.M.M.  B l .  
16) A.M.M. 1 K 1-5 .  U n  petit incident vite clos dans l'assemblée primaire d e  l a  l" division d e  l a  3' 
section ne pourrait à lui seul accréditer l'idée que le scrutin donna lieu à des manifestations hostiles.  
Sans doute R. PAQUET, Bibl. analytique, o . c. , II ,  1460, note-t-il l'existence d'opposants dans 7 des 
10 arrondissements électoraux de la ville ,  situation qui à ses yeux contraste avec la belle unanimité 
manifestée lors du référendum constituant de 1793 . Mais , au vrai , les circonstances bien connues du 
scrutin de 1793 expliquent cet apparent « unanimisme >> . 
17) Il s'agit réellement de destitutiory ,  situation confirmée par Barbé-Marbais dans une lettre du 24 
vendémiaire an IV (A. M. M. 1 K) BEGIN, Biographie de la Moselle, Metz , Verronnais 1832, 4 vol . ,  
t .  III ,  p .  6 9 ,  erre e n  laissant supposer que seule l'élection d e  Barbé-Marbais a u  Corps Législatif le fait 
abandonner son poste de Maire . .  
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public) avait été investi de ses fonctions en janvier 1795 par le représen­
tant en mission Genevois , chargé alors de procéder à l'épuration des 
autorités constituées et à la normalisation de la vie locale . Genevois joua 
la surprise du reste : il confirma quelques jours durant le maire provisoire , 
Nicolas Barthélémy, en fonction depuis le 20 brumaire an II (10 nov . 
1793) , avant d'annoncer la nomination de Barbé-Marbais à la tête de la 
Municipalité . Décision accueillie sans enthousiasme par ce dernier : 
Barbé-Marbais s 'étonna publiquement dans un factum adressé à la 
population(1Sl de n'avoir pas été nommé dans l'assemblée générale de la 
Commune tenue le 23 janvier, au cours de laquelle le représentant de la 
Convention avait sollicité des citoyens « un vœu librement émis sur les 
personnes, une censure utile . . .  des nominations (qui soient) le résultat 
d'une élection populaire » et où il confirma Barthémély , malgré les 
dénégations et le refus de celui-ci , fondé sur son mauvais état de santé 
- un prétexte couramment invoqué sous la Révolution pour refuser une 
nomination ou justifier une démission . 
De surcroît , n'était-il pas éligible seulement à Buchy (district de 
Faulquemont) et non à Metz qu'il avait quitté depuis vingt-cinq ans : 
l 'art . 13 du Décret du 14 décembre 1789 disposant que « les officiers 
municipaux ne pourront être nommés que parmi les citoyens éligibles de 
la commune » était toujours en vigueur . Il accepterait néanmoins ces 
fonctions dans la mesure où les Messins le désireraient , après qu'il eût 
exposé ses principes et sa doctrine . Ceux-ci figurent, clairement exprimés ,  
dans le  discours prononcé à l'occasion de son installation le  13 ventôse 
an III , un discours plein de modération où plane , discrète , la condamna­
tion du régime terroriste . Barbé-Marbais y exalte les principes libéraux 
de la Déclaration des Drais de l'Homme et du Citoyen de 1789 , « la 
liberté d'agir , de penser, d'écrire , le droit sacré de propriété » ,  la liberté 
de conscience aussi : « les liens terribles qui enchaînaient les consciences 
sont rompus ; il n'est plus interdit à l'homme d'offrir à la Providence 
éternelle ses prières, ses demandes , ses vœux , ses actions de grâces dans 
la forme dont il s 'est fait une habitude ou un devoir ; la liberté est rendue 
à tous les cultes ,  puisqu'il n'en est aucun qui puisse usurper sur les autres 
une préférence dont l'intelligence infinie s'offenserait » .  
Sans doute n'est-ce point e n  raison d e  cette profession d e  foi reli­
gieuse que le choix de Genevois se fixa sur Barbé-Marbais , mais plutôt 
pour son programme de rigueur budgétaire , fort séduisant dans cette 
période d'intenses difficultés financières . C'était de plus un grand servi­
teur de l'État , compétent et efficace , ayant derrière lui une longue carrière 
de diplomate et d'administrateur(19l que le représentant en mission de 
18) Observations sur la nomination d'un Maire de la Commune faite par Genevois, représentant du 
Peuple, Metz, chez Antoine ,  imprimeur. Barbé-Marbois y confirme son point de vue , dans une lettre 
adressée au représentant en mission Mazade , A.M.M.  1 K 4-10. 
19) E.  W. LYON .  Le Directoire et Barbé-Marbais, Extr. de la Re v. d'Rist. Contemporaine, La 
Révolution française, no 16,  193il/4 , Paris, Sirey, 20 p. - A. PASSY, Notice sur M, Barbé-Marbais, 
Extr. du Rec . de la Soc. libre d'Agriculture, des Sciences,  Arts et Belles Lettres ,  Evreux. lmp . J .J .  
Ancelle fils, 1838 , 32 p .  
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la Convention Thermidorienne appelait aux affaires en la personne de 
Barbé-Marbais . Issu d'une famille bourgeoise , fils du Directeur des 
Monnaies de Metz , François Barbé-Marbais était un spécialiste d'écono­
mie politique , entré dans la diplomatie en 1769 , avant d'être nommé par 
Louis XVI en 1785 intendant de Saint-Domingue . Après 1790 , il avait 
été attaché à nouveau au département des Affaires Étrangères . Il jouissait 
d'une réputation d'homme de bien et de grand magistrat , indépendant 
et intègre . Retiré à Metz , il avait joué un rôle très effacé pendant les 
années où sévissait la Terreur . Le 2 mars 1793 , prévenu d'émigration ,  il 
avait été incarcéré à la Maison d'Arrêt(20l . Au reste , tandis que Barbé­
Marbais se faisait scrupule d'une nomination illégale selon lui , les 
Messins manifestaient à son endroit des sentiments très favorables : une 
correspondance échangée entre le maire nommé et les membres du 
Conseil Général de la Commune le 7 ventôse an III , quelques jours 
avant son installation en témoigne à l'envi(2 t) . 
La tâche à accomplir était rude . Quelques mois après sa prise de 
fonctions , Barbé-Marbais dresse un sombre tableau de la situation des 
affaires communales dans les premiers mois de 1795 : greniers et caisses 
sont vides,  l'endettement est énorme , le pays environnant entièrement 
dépouillé . « Nous sommes parvenus à tout payer » , écrit-il et nous avons 
atteint la moisson que nous attendions impatiemment comme le terme 
de nos peines »(22) . Hélas , la crise perdure , le spectre de la disette toujours 
menace et la Municipalité est débordée.  Défilent de manière ininterrom­
pue à la Maison commune d'infortunés Messins , maigres et affaiblis , au 
dernier degré d'inanition , réclamant un peu de pain . Chaque jour la 
police découvre dans la rue des enfants » sans vêtements, sans nourriture , 
gisant sur un peu de paille » , le nombre des enfants abandonnés ne cesse 
de croître : « L'hiver approche , on n'a ni blé , ni bois , ni moyen de s'en 
procurer » : le Maire et son conseil députent un commissaire à la 
Convention pour demander, notamment , un prêt de 2 millions afin de 
continuer les distributiCJns de vivres pendant deux ou trois mois , l'envoi 
de grains pour l 'approvisionnement des magasins militaires de la ville , 
l 'établissement de la libre navigation sur la Moselle et le Rhin afin de 
parvenir au rétablissement du commerce de la ville . Et aussi , un fonds 
d'un million pour donner du travail aux indigents : l 'ouvrage serait tout 
trouvé , la Cathédrale exige des réparations urgentes et le déblayement 
des remparts de la Citadelle s'avère nécessaire(23) . 
Mais les autorités parisiennes ont d'autres soucis semble-t-il que de 
parer à ces urgences locales,  si alarmantes soient-elles .  Le régime direc-
20) A.M.M. 1 K 4-10. original. 
21) A.M.M. 1 K. 
22) La réputation de Barbé-Marbois en matière financière n'est pas usurpée. Son travail fut clair, 
sincère , étendu . Le Conseil des Anciens le qualifiera de " trésor de lumière , en même temps que de 
modèle de sagesse », cf. STOURM, Bibliographie historique des Finances de la France au XVIII' 
siècle, Paris , Guillaumin , 1895 , in-8° . 
23) Rapport de Barbé-Marbois sur la situation de M�tz , 22 septembre 1795 (A. N . ) .  
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torial se met en place , les problèmes politiques mobilisent l'attention , 
les premiers symptômes de la psychose obsidionale des Thermidoriens 
commencent à se manifester; leur politique transparaît déjà en filigrane : 
se maintenir au pouvoir supposera la mainmise sur les autorités locales , 
la transformation des ordres du pouvoir central . Elles doivent devenir le 
dernier maillon de l'Administration générale . Dans ces conditions il 
sera indispensable d'imposer aux électeurs , au besoin par la force et 
contre leur opinion exprimée , des édiles conformes aux vœux du person­
nel gouvernemental . A Metz , la gestion scrupuleuse du Maire lui vaut la 
sympathie de ses administrés , l'estime générale des autorités locales . 
Mais ses convictions modérées lui ont attiré les foudres des anciens jaco­
bins messins . 
Sympathisant royaliste en 1792 , plutôt favorable ensuite au Parti 
girondin , Barbé-Marbais est un esprit ouvert , sur qui les États-Unis ont 
exercé une influence durable . Légitimiste , il est désormais désireux 
d'apporter son soutien aux institutions républicaines et souhaite jeter un 
voile sur le passé en œuvrant à la réconciliation des différents partis qui 
s'entre-déchirent en France(24l . Cependant les Jacobins en partie évincés 
du pouvoir ne sauraient tolérer très longtemps sa présence à la tête de la 
Municipalité . Toujours maîtres du département en 1795 , ils complotent 
dans l'ombre pour ressaisir les rênes du gouvernement local et réintégrer 
la Mairie. Parmi la presse éphémère et polémique , souvent très virulente , 
qui paraît à Metz en 1795 et au début de l'année 1796(25) , les journaux 
républicains se déchaînent contre Barbé-Marbais , dénoncé comme un 
suppôt de l'Ancien Régime : « ci-devant conseiller au Parlement , ci­
devant intendant de Saint-Domingue , ci-devant Ministre plénipotentiaire 
du ci-devant Roi à la Diète de Ratisbonne en 1791 >> , Barbé selon eux 
aurait été porté à la tête de la Commune « par un effet de combinaisons 
patriotiques de certains représentants en mission »(26) . 
Voilà qui suffit à faire de Barbé-Marbais un suspect aux yeux de la 
Convention .  Travaillé par la députation de la Moselle - alors composée 
de Merlin de Thionville , Bar ,  Karcher , Blaux , Becker et Thirion - le 
Comité de législation de la Convention prononce le 13 vendémiaire an 
IV ( 5 oct . 1795) - le jour même où avorte la tentative des royalistes de 
réinvestir la scène politique - la destitution du Maire de Metz , remplacé 
provisoirement par le Montagnard Barthélémy, ci-devant maire . . .  La 
mesure transcrite sans commentaire le 22 vendémiaire , par ordre de 
l'Administration départementale , sur les registres de délibérations muni­
cipales , ne va pas cependant sans provoquer de remous : le Conseil 
Général de la commune doit décider de la fermeture provisoire du théâtre 
24) Barbé-Marbais !"affirme dans le Journal d 'un déporté, qu'il écrit après sa « fructidorisation » et 
sa déportation en Guyane entre 1797 et 1800, E .W.  LYON, o . c. 
25) JEAN-JULIEN , Les Journaux de la Moselle. Bibliographie et Histoire, Metz, Impr. Lorraine , 
1928 , 72 p . ,  in-8° . 
26) Journal du Matin de la République française. n" 1 160 de tridi 3 brumaire an IV, A.M.M.  3 D  6 ,  
extr. 
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- un repaire royaliste - où des troubles nombreux ont éclaté(27) . La stupé­
faction semble générale . Barbé-Marbais , surpris ,  demande compte au 
Conseil Général de la Commune de la décision non motivée prise à son 
encontre . 
La Municipalité , le Directoire de District unanimes rendent à Fran­
çois Barbé-Marbais un éloge vibrant , exaltant les évidentes qualités 
d'administrateur de ce « magistrat intègre , ami de l'ordre , de la paix , 
exact observateur des lois » qui a rétabli « l 'union et la concorde » entre 
les habitants du chef-lieu et ceux du District , a accéléré les affaires et la 
comptabilité(28) .  
Barbé-Marbais jouit apparemment d e  l a  confiance e t  d e  l 'estime 
générales : le collège électoral de la Moselle , petit cercle restreint , au 
moment où la Constitution impose le retour au suffrage censitaire(29) , 
vient de l'élire membre du Conseil des Cinq-Cents au titre du tiers libre­
ment élu de l 'Assemblée en vertu des fameux décrets des Deux-Tiers . 
Barbé élu Président du Conseil des Cinq-Cents y rejoint des représentants 
modérés , qui forment bientôt un petit cercle dont l'influence grandit - le 
Club de Clichy - : Mathieu , Dumas , Siméon , Portalis , Royer-Collard . . .  
les soupçons de royalisme que les Jacobins faisaient peser sur Barbé 
n'étaient pas totalement sans fondement . . .  
Mais déjà ,  les institutions prévues par la Loi du 21 fructidor an III 
(7 sept . 1795) se mettent en place : les Messins vont aux urnes pour dési­
gner leur Municipalité . Celle-ci , élue le 11 brumaire an IV (2 nov . 1795) , 
comporte 7 membres, des hommes déjà rompus aux affaires administra­
tives ,  dont les attaches avec l'Ancien Régime sont manifestes : Jean 
Aubertin , que ses pairs éliront deux jours plus tard Président de l' A.M.C. , 
Gilbrin , Jean-François Leclerc, Morgue, Pierre Simony, Claude-Philippe 
Viville ,  représentant d'une famille de la bourgeoisie locale , appelé à jouer 
un rôle important dans le fonctionnement des nouvelles institutions .  
En l 'an III , tout en manifestant apparemment un certain éclectisme , 
Metz s 'est dotée d'un corps d'administrateurs d'origine bourgeoise, 
d'esprit calme . Hormis Barthélémy, le 7e officier municipal , seul repré­
sentant des opinions avancées, les électeurs messins ont confié le pouvoir 
municipal à des républicains modérés .  Bientôt du reste , Nicolas Barthé­
lémy démissionne , remplacé dès le 14 brumaire an IV par Choné l 'aîné , 
un tanneur, candidat le mieux pourvu en voix après lui lors de l'élection(3°l . 
Morgue restera en fonction jusqu'au 6 germinal an IV (26 mars 1796) : 
à cette date il démissionne à son tour , et l'Administration municipale 
27) Le théâtre de Metz était , comme celui de Nancy, un repaire royaliste, cf. CLÉMENDOT, o . c. , 
p. 124. 
28) A.M.M. 1 K 4-10. Délib . du District de Metz , 25 vendémiaire an IV (17 octobre 1795) .  Corres­
pondance de Barbé-Marbois du 23 vendémiaire an IV. L'harmonie semblait régner au sein du Corps 
Municipal et parmi les autorités locales. 
29) Les électeurs du département de la Moselle étaient 36 en 1790. 
30) A.M.M. 1 D 23 , 14 brumaire an IV (5 nov. 1795J . 
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coopte pour le remplacer,  en vertu de l'art . 188 de la Constitution , Rémi­
Pierre Menuisier, conseiller correcteur des comptes à l'Hôtel de la 
Monnaie , en qualité d'administrateur temporaire jusqu'aux élections 
suivantes<31l . . .  Enfin , en janvier 1796 dans le cadre des querelles oppo­
sant la Municipalité et l 'autorité militaire , Gilbrin est destitué par le 
Directoire Exécutif et remplacé par Léopold Vinbourg , ancien membre 
de la Commune et du Comité de Surveillance(32) . 
La nouvelle municipalité présente quelques-uns des traits constants 
des formations municipales messines depuis les débuts de la Révolution : 
les hommes de loi jouissant d'une belle popularité , aux côtés de quelques 
notables issus des milieux commerçants . Largement issus du milieu judi­
ciaire d'Ancien Régime , ils conquièrent sans difficultés les nouvelles 
fonctions administratives électives : beaucoup commencent alors une 
carrière politico-administrative qu'ils poursuivront , en dépit de quelques 
éclipses liées aux circonstances politiques ,  jusqu'au début du XIXe siècle . 
Les fonctions de Commissaire du Directoire Exécutif auprès de 
l'AMC, prévues par la Loi du 21 fructidor an III (7 sept . 1795) , sont pro­
visoirement confiées à Morgue : dès décembre , elles sont définitivement 
attribuées à un jeune homme qui approche de son 26e anniversaire et 
dont la personnalité va dominer la vie locale pendant de nombreuses 
années , Claude-Philippe Viville ,  remplacé alors dans ses fonctions 
d'officier municipal par un homme de loi , Chauffin(33J . Claude-Philippe 
Viville , avocat rallié à la cause de la Révolution dès ses débuts , ne tarda 
pas à afficher des opinions républicaines . Secrétaire de la Société Popu­
laire , il sera également membre du Tribunal Révolutionnaire . Lors de 
l'épuration des autorités locales effectuée par le représentant en mission 
Mallarmé en 1794 , il est nommé officier municipal . L'homme est alors 
connu pour son républicanisme et son irréductible anticléricalisme : les 
anciens Thermidoriens membres du Directoire pouvaient-ils mieux choisir 
le représentant du pouvoir central à Metz<34l ? 
Les membres de l'Administration Centrale du Département avaient 
été élus le 26 vendémiaire an IV. Le choix des électeurs se porta sur des 
hommes rompus aux affaires administratives qui , tentés dès les débuts 
31) A.M.M.  1 D 24 (2' flartie) fo 16 V0 , 6 germinal an IV (26 mars 1796) . Selon un arrêté de l'A .C .D .  
du  1 1  brumaire an  IV (2 nov. 1795) Morgue aurait été remplacé par Ledantu (A.M.M.  1 K 4- 10) . 
Cependant les registres de délibérations révèlent que Morgue siège à la Mairie jusqu'en mars 1796, et 
c'est Menuisier et non Ledantu qui signe les factums rédigés pour sa défense au cours de l'été 1796 
par la Municipalité suspendue (A.N .  FI b II) . 
32) Après de multiples recoupements, à l 'aide de documents originaux, nous avons tenté de surmonter 
la contradiction des sources et des récits en restituant les modifications qui affectèrent successivement 
l'AMC de Metz dans les premiers mois du Directoire . 
33) A.M.M.  1 K 9. État dressé le 3 ventôse an III au Département. Viville est investi le 19 frimaire an 
IV (10 décembre 1795) .  
34) Les opin_ions politiques de Viville devaient évoluer. Légistimiste , ou « caméléon politique » selon 
le mot de BEGIN (Biographie . . .  , o . c. , IV, 461 s . ) ? Le lecteur appréciera, sachant le dévouement de 
Viville au régime bonapartiste et sa belle carrière de secrétaire général de la Préfecture sous le 
Premier Empire , son esprit légitimiste et son anoblissement sous la Restauration .  Cette évolution 
politique lui aliéna la sympathie de beaucoup de ses concitoyens. 
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de la Révolution par la carrière politique , avaient joué uri rôle certain 
dans la vie locale sous la Convention : François Mathieu de Rondeville , 
maire de Metz en 1793 , Pierre-Georges Gaspard, maire de Metz lui aussi 
pendant la difficile année 1793 , François Renault l 'aîné , ancien membre 
du District de Metz , François Pothier , directeur des vivres .  Le dernier 
élu du Département , Mariaucheau est un personnage plus effacé qui fut 
officier municipal en 1790-179 1 .  Les fonctions de secrétaire en chef du 
Département continuent d'être exercées par Pierre-Charles Lajeunesse , 
jacobin engagé , en poste au département depuis 1792 . 
A cette ACD , le Directoire affecte , en décembre 1796, dans les 
fonctions de Commissaire du Directoire Exécutif, l 'ex-conventionnel 
Didier Thirion .  A trente-deux ans , cet ancien professeur de rhétorique , 
qui se pare du titre de professeur de législation au début de la Révolution, 
a déjà fait ses armes en politique . Jacobin de la première heure , élu 
député à la Convention en 1792 , il y rejoint les bancs de la Montagne , 
vote la mort du Roi et prend une part active dans le triomphe de son 
parti au printemps 1793 . Il sera élu l'un des quatre secrétaires de la 
Convention le 25 juin 1793 . Nommé commissaire de la Convention en 
Vendée,  alors en rébellion contre la capitale , Thirion commet de graves 
maladresses stratégiques : le Comité de Salut public le relève rapidement 
de ses fonctions . Il sait alors se faire oublier à l'Assemblée , mais fréquente 
avec assiduité le Club des Jacobins dont il devient président en pluviôse 
an II . 
Opportuniste notoire , Thirion abandonne la cause robespierriste 
le . . .  8 thermidor an II , se déchaîne contre le tyran dès après son exécu­
tion , demeurant fidèle cependant aux idéaux républicains et jacobins . 
Nommé Président de la Convention au moment de l'insurrection du 
Prairial an III , il est quelques jours plus tard décrété d'arrestation par 
l 'Assemblée qui règle ses comptes avec les Jacobins et les Sans-Culottes .  
Incarcéré pendant cinq mois , i l  bénéficie de  l' amnistie du  4 brumaire an 
IV (26 oct . 1795) . Le même jour paraît dans la presse messine un article 
signé de sa plume où il se déchaîne contre le Maire de Metz , Barbé-Mar­
bois : Thirion est déjà prêt à se lancer dans une nouvelle aventure poli­
tique<35l . 
Adversaire acharné du royalisme et du « fanatisme » ,  cet anticlé­
rical virulent (il déclare détester la « prêtraille ») n'avait-il pas le profil 
souhaité par le premier Directoire - Barras , Rewbell , La Revellière­
Lépeaux , Letourneur et Carnot - pour assurer sa représentation auprès 
des autorités locales de la Moselle ? Bénéficiant de divers appuis locaux, 
celui de Paul-Abraham Giral , adplinistrateur du Département en 1795 , 
accusateur public près le Tribunal de la Moselle , récemment élu au 
Conseil des Cinq-Cents , celui de Jean-Étienne Bar qui remplaça Nicolas 
Barthélémy à la Convention, et vraisemblablement aussi celui du Directeur 
35) Extr . du Journal du Matin de la République no 1 160 de Tridi 3 brumaire an IV, A.M.M.  3 D  6.  
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Barras(36) , Thirion prend ses nouvelles fonctions de Commissaire du 
Directoire près de l'Administration Centrale du Département en décem­
bre 1795 . 
Tel est donc le paysage politique messin au début du Directoire . 
Face à une administration municipale républicaine d'allure modérée , 
l'ACD à l'exception de P . -G .  Gaspard est , elle aussi , républicaine et 
modérée . Cette composition homogène de l'ACD et de l'AMC de la ville 
chef-lieu du département , fruit du retour à un suffrage censitaire assez 
restreint , semble de plus refléter l'état d'esprit du Département tout 
entier, tel qu'il se laisse apercevoir au travers des élections législatives 
qui sont contemporaines . Lors des élections aux Conseils des Anciens et 
des Cinq-Cents en l'an IV, en effet , les électeurs de la Moselle avaient 
en priorité porté leur choix sur . . .  Boissy d'Anglas et Lanjuinais ! Deux 
personnalités , adversaires acharnés de la Montagne , qui furent dans la 
dernière assemblée marquées à droite . Fidèle partisan des Girondins 
hier, Boissy d'An glas devait demain se rapprocher du parti clichy en 
bien vite remarqué pour ses sympathies royalistes . . .  Boissy d'Anglas , 
élu dans 72 départements, et Lanjuinais ,  élu dans 73 départements , ne 
représentèrent jamais la Moselle dans les assemblées du Directoire , le 
premier ayant opté pour l'Ardèche , le second pour l' Ille-et-Vilaine . 
Le choix primitif des électeurs mosellans n'en demeure pas moins 
significatif : la Moselle a pris un net recul vis-à-vis du régime précédent . 
Elle désigne au reste pour la représenter au titre des Décrets des Deux­
Tiers Antoine-Christophe Merlin dit Merlin de Thionville , ardent répu­
blicain certes , mais adversaire pugnace de Robespierre , Nicolas-François 
Blaux , connu pour ses opinions girondines , François Barbé-Marbais , 
déjà cité , Jean-Pierre Pêcheur , nommé agent national du District , puis 
procureur-général syndic sous la Convention Thermidorienne qui ne 
devra qu'à  une circonstance fortuite de n'être pas « fructidorisé » lors 
du coup d'état de l'an V, Pierre Thiébault , ancien conseiller échevin à 
Metz . Ces hommes sont des techniciens - hommes de loi , magistrats , 
anciens administrateurs - ,  des bourgeois , et leurs prises de positions 
permettent de les situer dans les rangs d'une droite aisément soupçonna­
ble de royalisme . A cette liste ajoutons Joseph Becker , un homme de la 
Plaine qui , nommé commissaire de la Convention Thermidorienne à 
Landau , s'employa à combattre les « terroristes » et à faire rentrer sur 
le territoire jusqu'à dix mille émigrés dit-on , Henri Karcher enfin , rem­
plaçant à la Convention de F .N .  Anthoine décédé , et qui y joua un rôle 
très effacé . Le seul extrémiste de la députation de la Moselle est incon­
testablement Jean-Pierre Couturier , ancien membre de la Convention 
qui s'était signalé en septembre 1793 par sa lutte contre les prêtres réfrac­
taires lors d'une mission en Seine-et-Oise et approuva, lors du procès de 
Carrier, l 'odieuse conduite du tristement célèbre représentant en mission 
à Nantes . 
36) Rapport aux Consuls , 28 brumaire an VITI ( 19  nov . 1 799) relatant la carrière de Thirion. A . N .  Fl 
b II .  
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Apparemment donc, les résultats des différentes élections législati­
ves et administratives traduisent le comportement cohérent des électeurs 
de la Moselle : l 'esprit modérantiste domine . La collaboration des dépu­
tés et des administrateurs locaux semble acquise en vue de la réalisation 
des objectifs primordiaux du nouveau régime : l'affermissement du régime 
républicain , la pacification politique et religieuse , l'assainissement éco­
nomique et financier du département . 
Mais c'est sans compter avec l'extrême division du camp républicain 
à Metz , avec les appétits politiques des anciens administrateurs du 
Département évincés lors des élections d'octobre 1795 , Aix , Giral , Maf­
fert notamment, avec la soif de pouvoir de Thirion qui entend régner en 
maître sur le département tout entier en lui imposant sa propre concep­
tion de la République « démocratique », une république intolérante et 
sectaire<37l . 
Peu après la prise de fonction de Thirion à la fin du mois de décembre 
1795 , éclate une incroyable guérilla entre les autorités locales,  un conflit 
où tous les coups bas sont permis , où la mauvaise foi , la calomnie et le 
mensonge constituent les armes favorites de maint protagoniste de 
combat . Thirion a d 'abord raison de l 'Administration Centrale du 
Département . Elle est destituée en mars : ses membres sont remplacés 
provisoirement - qui s 'en étonnerait - par les candidats jacobins malchan­
ceux aux élections départementales du mois d'octobre précédent , volon­
tiers décrits comme des radicaux exaltés, brasseurs d'affaires , parfois 
anciens terroristes ,  Aix , Giral , Maffert , Lhote et Meulier . Puis le repré­
sentant du pouvoir central en Moselle et ses acolytes vont tenter d'abattre 
la Municipalité messine élue quelques mois auparavant . Cette tentative 
de mainmise des Jacobins sur le pouvoir local est la réplique exacte du 
scénario qui se déroule au plan national , où le Directoire apparaît plus 
que jamais comme « une oligarchie qui se cramponne au pouvoir » .  
La suspension de l'Administration municipale de Metz 
(5 prairial an IV - 24 mai 1796) 
La Municipalité républicaine modérée installée au début du mois 
de novembre 1795 se trouva naturellement confrontée à d'énormes diffi­
cultés de gestion et d'administration ,  analogues à celles rencontrées par 
Barbé-Marbais avant l'interruption brutale de son mandat : lancinants 
problèmes d'approvisionnement des populations civile et carcérale , 
impossibilité de payer le personnel de manière satisfaisante , difficulté à 
entretenir les rues de la ville , réputées grandes routes , utilisées à des fins 
militaires,  mais devenues impraticables et dangereuses(38) .  Insécurité 
37) Thirion aux Commissaires du Directoire près les Administrations municipales du Département, 
impr. ,  5 nivôse an IV (26 déc. 1795) ,  A.N. P 7132 (303) . 
38) Lettre au Département , Lettre au Ministre de l'Intérieur, A .M.M.  2 D 12 no 1755 et 1775 . Le 
payement des ouvriers des ateliers de la République préoccupe la Municipalité : le règlement en 
mandats territoriaux équivaut à un payement en << monnaie de singe >> , le règlement en monnaie 
métallique - possible - aggrave encore le discrédit de la monnaie officielle . 
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endémique , disette : la situation messine , déplorable ,  ne constrastait 
guère alors avec celle des autres municipalités françaises .  Sept années 
de Révolution avaient littéralement épuisé le pays . 
Les édiles municipaux sans se laisser rebuter s'attelèrent sans délai 
au règlement de ces graves problèmes , siégeant pratiquement tous les 
jours , tenant parfois deux séances quotidiennes(39l , instruisant nombre 
de dossiers importants , examinant des rapports sur toutes sortes de ques­
tions administratives urgentes à résoudre : confection des rôles de la 
contribution foncière , assainissement des finances locales ,  amélioration 
de l'état et du fonctionnement des prisons , renfermeries et dépôts de 
mendicité par exemple . 
Pourtant , le premier reproche que leur adresse après quelques mois 
de mandat le commissaire du Directoire est l'inertie , l 'absence de dili­
gence , le manque d'empressement apporté à l'œuvre de redressement 
national entreprise par le Gouvernement . Car Thirion accumule les 
griefs contre les officiers municipaux et manœuvre sans scrupules pour 
obtenir la suspension ou , mieux, la destitution des hommes en place qu'il 
pourrait remplacer par ses séides .  Il s 'adresse d'abord directement au 
Pouvoir Exécutif. Mais son zèle emporté n 'aboutit qu'à accroître son 
impatience : le Ministre de la Police lui enjoint de respecter les procédures 
légales et de solliciter la mesure de l'ACD , « cette marche lui paraissant 
plus régulière et conforme aux principes parce qu'elle conserve la hiérar­
chie des pouvoirs et donne du relief aux Administrations locales » .  
Précision sur un point d e  procédure qui éclaire le fonctionnement d'un 
système encore mal rôdé : le Directoire , s 'il s 'efforce à une stricte hiérar­
chisation et à une parfaite subordination des administrations locales ,  
considère que l 'autorité compétente pour exercer la tutelle sur les muni­
cipalités demeure l'Administration Centrale de Département , en vertu 
de l'art . 193 de la Constitution . 
Aussi bien l 'arrêté du Directoire du 15 floréal an IV (5 mai 1796) 
suspendant l'Administration municipale de Metz se verra-t-il substituer 
un arrêté plus conforme aux exigences constitutionnelles pris le 5 prairial 
(24 mai 1796) par l' ACD de la Moselle<40l . Cette décision administrative 
présente un intérêt certain : au-delà de ses retombées immédiates sur le 
plan local , elle éclaire sur la nature et l'ampleur des problèmes d'admi­
nistration locale pendant le Directoire . La décision de l'Administration 
de tutelle à l'encontre de la Municipalité de Metz est fondée sur la cons­
tatation d 'illégalités prétendues , sur des griefs « techniques » ,  mais 
39) Jusqu'en janvier 1796. A cette date l'A .M.C .  obtient de l'A .C .D .  le droit de siéger aux jours pairs 
seulement de chaque décade , le décadi excepté , sauf à se réunir extraordinairement si nécessaire , 
A.M.M.  1 D 24 , l" partie fo 1 13 ,  13 pluviôse an IV. 
40) A.N. F 7 7132 (303) . Le premier arrêté du Directoire désignant d'autres administrateurs provi­
soires que ceux désignés ensuite par l'A .C .D .  Il n'avait pas été publié et ne fut pas appliqué. R. 
PAQUET, Bibliographie analytique, o . c. , II, 1 1 13 se pose à notre avis une fausse question sur cette 
succession d'actes administratifs. La question est selon nous purement procédurale : l 'arrêté de 
l' ACD rétablit le fonctionnement de la machine administrative sur ses bases légales .  
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surtout sur des griefs politiques .  La nouvelle ACD , qui désormais épouse 
les opinions extrémistes de Thirion , reprend en compte les réquisitions 
du Commissaire du Directoire , ajoutant à ses considérants une note 
d'originalité , bien significative des préoccupations essentielles des admi­
nistrateurs . 
Thirion avait accusé les officiers municipaux d'empiétement sur les 
prérogatives de nomination du Directoire - ils auraient remplacé un offi­
cier municipal démissionnaire(41) - ,  une violation de la loi qui , soit dit au 
passage , pouvait être réparée par la simple annulation de l'acte . 
Il reprochait aussi aux édiles messins de graves carences dans l'action 
administrative (retard dans le recouvrement des contributions , dans la 
levée des impôts exceptionnels) ,  des négligences dans l'exercice des pou­
voirs de police (cause selon lui de « plusieurs vols et assassinats ») . Mais 
les griefs politiques priment les griefs d'ordre « technique » ou juridi­
que : Thirion les accuse d' esprit de réaction, de royalisme . Dès le 10 
janvier 1796 , il flétrissait auprès des autorités parisiennes la Municipalité 
messine en la taxant de mauvais esprit, dénonçant ses membres,  « des 
réactionnaires ,  tous partisans de l'esprit des sections de Paris au 13 
vendémiaire »<42l . Comment dès lors sanctionner ces fautes , sinon par la 
suspension des administrateurs ? L' ACD faisait écho à ces accusations 
dans son arrêté , soulignant la présence à la tête de la commune chef-lieu 
du département « d'hommes qui ne doivent leur élection qu'à l'esprit de 
réaction, qui n'ont jamais rien fait pour la Révolution , et qui dépuis leur 
installation ont constamment professé les principes qui avaient présidé à 
leur nomination »<43> . Nous voici au cœur du problème : sont incriminés 
les opinions politiques des officiers municipaux , leur républicanisme 
modéré . Et l 'ACD d'expliciter une conception tout à fait originale des 
rapports pouvoir local - gouvernement central , et de la structure des 
administrations locales : « il importe à l'ouverture de cette campagne, 
disait-elle , que toutes les autorités constituées dans ce département 
frontière et principalement dans une cité telle que Metz soient animées 
du même état d'esprit et concourent avec le même zèle . . .  à l'affermisse­
ment de la constitution républicaine . . .  » .  
Formule sans ambiguïté , dont l a  brutalité pourtant ne  laisse de  sur­
prendre : l 'élection ainsi conçue , même si sa portée demeure évidem­
ment bornée à une simple investiture administrative , n'a plus pour but 
de désigner les candidats investis de la confiance des électeurs et les 
« élus » ne se maintiennent en place que dans la mesure où ils reçoivent 
l'investiture politique du pouvoir central . Les administrations locales 
doivent devenir les courroies de transmission du pouvoir central : le plus 
strict conformisme politique est exigé d'organes d'une coloration sans 
41) Guerrier, selon l'arrêté . Aucune de nos sources cependant ne fait état de son élection, de sa 
démission , de son remplacement . Cf. supra note 32 et le texte correspondant . 
42) Thirion au Ministre de l'Intérieur, 10 janvier 1796, A .N .  Fl b II ,  Carton 1 .  
43) Arr. du 5 prairial an IV, A .N .  F 7 7132 (303) .  
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nuances . Cette vision manifeste nettement l'amorce d'une fonctionnari­
sation des administrateurs locaux , irrespectueuse qu'elle est des libertés 
politiques élémentaires .  Elle porte l'empreinte de l 'autoritarisme centra­
lisateur des jacobins irréductibles qui ont réinvesti en force l' ACD de la 
Moselle , de surcroît par la nomination et non l 'élection , et dont le 
jacobinisme repose sur une apologie de la dictature , instrument d'une 
vérité unique ou messianique . 
Bel exemple en vérité de la superpolitisation des questions d'admi­
nistration locale qui caractérise le Directoire . De tels errements consacrent 
l 'abandon en la matière des principes exaltés au début de la Révolution , 
et même dans une certaine mesure de ceux affirmés encore sous la 
Convention .  Quand le principe de l'élection est en chute libre , au nom 
de quoi demeurer soucieux d'une quelconque légitimité populaire des 
administrateurs locaux ? Même les Conventionnels , éloignés dans la 
réalité de leurs idéaux proclamés , furent plus soucieux de pureté doctri­
nale . 
La municipalité suspendue fut remplacée par une municipalité pro­
visoire composée du Docteur Arnoult , robespierriste notoire , ancien 
membre du Comité de surveillance de Metz , s 'honorant lors de son 
installation d'avoir en d'autres temps été investi de la confiance populaire , 
Lhote , un négociant , démissionnaire dès le 24 juin<44l , Toussaint , un 
ancien sellier, précédemment membre de la Société Populaire en 1795 et 
membre du Conseil de la Commune(45l ,  Georgy l'aîné , tanneur, nommé 
lors de l'épuration de Genevois le 4 pluviôse an III juge au Tribunal de 
Commerce . L' ACD laissait au Directoire Exécutif le soin de nommer le 
cinquième officier municipal pour remplacer le prétendu membre démis­
sionnaire de l'ancienne Municipalité . 
L'instruction proprement dite de l 'affaire allait enfin commencer et 
durer plusieurs mois ; cette procédure souligne l'extrême banalisation 
des procédés de tutelle sur les agents , à l 'époque , et des sanctions prises 
à leur encontre . Les autorités locales civiles et militaires ,  les administra­
teurs suspendus exposèrent alors tour à tour devant le Directoire dans 
des mémoires étoffés leurs prétentions et leurs moyens de défense .  
Les principaux points de conflit entre les autorités civiles e t  militaires 
représentant l 'État et la Municipalité portaient sur l'application des lois 
relatives à la réquisition militaire , au logement des troupes , aux prêtres 
réfractaires . Ils avaient trait également à la lutte contre les déserteurs , à 
la police des spectacles ,  à la police générale , à la célébration des fêtes 
patriotiques<46l . Depuis le mois de février , les correspondances de Viville , 
44) A.M.M.  1 D 38. 
45) PAQUET, o.c . .  II ,  1202. 
46) A.N .  F 7 7132 (303) . 
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commissaire du Directoire près la Municipalité et du général Tugnot ,  
commandant militaire de la place , s ' accumulaient sur le bureau du 
Ministre de la Police . La Municipalité pourtant semblait déférer à leurs 
injonctions répétées : ainsi en témoignent les registres de délibérations 
de l'AM047l . A propos de la recherche des prêtres réfractaires par 
exemple , le 5 pluviôse an IV, sur les réquisitions de Viville qui se plaint 
du caractère vain des recherches entreprises jusqu'alors , lui reprochant 
en termes vifs sa négligence et son indifférence « vraiment dangereuse » ,  
elle ordonne une nouvelle perquisition aux agents d e  police mandés en 
séance sur le champ . Elle invite périodiquement le commandant militaire 
de la place à ses réunions pour l'aider à développer une action de police 
que seule la collaboration des autorités civiles et militaires rendrait effi­
ciente , tout en constatant que « très souvent les atteintes à l 'ordre public 
sont le fait des militaires »(48) .  Les démêlés avec Tugnot sont devenus 
quasi journaliers . A vouloir les rapporter tous , ils formeraient une longue 
chronique bientôt lassante . 
S' il est difficile de mesurer les efforts réels entrepris par la Munici­
palité pour régler effectivement les problèmes vitaux qu'elle dut affronter, 
le sentiment s'impose à l'évidence que les reproches « techniques » for­
mulés contre les officiers municipaux sont seulement des prétextes plus 
ou moins fondés destinés à hâter leur chute . Comme nous le soulignions 
précédemment , les véritables motifs sont d'ordre strictement politique 
et , sans doute , s'y mêlent , avivant les querelles ,  de pures rivalités de per­
sonnes . En avril 1796 , Thirion s'adresse à ses anciens collègues représen­
tants pour obtenir leur soutien afin d'avoir enfin raison de cette adminis­
tration, dit-il . Il craint les trahisons au commencement de cette campagne, 
car Roederer est de retour à Metz et Thirion le soupçonne de vouloir 
former avec Emmery et les amis de Mathieu (de Rondeville) une faction 
puissante qu 'il importe de prévenir ou de déjouer par une police sévère. 
Thirion aperçoit pourtant le spectre de la contre-révolution et la menace 
de complots « royalistes », à tort sans doute . Roederer affiche des opinions 
républicaines et Mathieu de Rondeville a donné des gages à la Révolu­
tion(49) .  Il reproche aussi aux officiers municipaux « la célébration petite 
et presque ridicule » des fêtes patriotiques , celle de la Jeunesse , celle 
des époux , leur manque « d'enthousiasme républicain » .  Ces délits 
d'opinion justifient amplement le renvoi des élus municipaux . 
Et lorsque l'arrêté du Département du 24 mai 1796 lui donne par­
tiellement satisfaction ,  Thirion intriguera encore auprès de certains 
47) A.M.M.  1 D 24 . 
48) Lettre no 1716 du 21 floréal an IV, A.M.M. 2 D 12 .  
49)  Lettre de Thirion, 8 avril 1796,  A .N .  F 7 7132 (303) . Claude Nicolas Emmery fut, i l  est  vrai , 
suspect pendant la Révolution. Mathieu de Rondeville a eu parfois des positions ambiguës. Mais à 
cette époque , les idées anti-aristocratiques de Roederer sont connues . Pourtant l'accusation de 
royalisme demeure une arme puissante : Thirion ne dédaigne pas de s'en servir contre qui peut le cas 
échéant lui ravir son pouvoir. 
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députés de la Moselle , Couturier, Karcher, Bar notamment, pour obtenir 
confirmation par le Directoire de la mesure prise par l' ACD(SO) .  
La  Municipalité suspendue ne  devait pas manquer de  réagir contre 
ces accusations souvent injustes . Elle présenta une défense serrée de son 
action , de ses prises de positions , sollicitant elle aussi des appuis 
parisiens . Merlin de Thionville transmet sa défense , la lavant de toute 
accusation de royalisme , avec bon sens d'ailleurs , auprès de Rewbell 
notamment , écrivant à celui-ci à la fin du mois de juin 1796 : 
« Je t'envoie , mon ancien camarade , la réclamation de la Munici­
palité de Metz . Je l 'appuie de toutes mes forces parce qu 'elle est 
juste . Sois persuadé qu'on peut avoir raison sur un fait quoique 
sur ce fait on se rencontre penser comme Barbé, et que l'on se 
trompe souvent avec Thirion , Bar et Couturier , surtout quand ces 
messieurs viennent de livrer la ville de Metz aux plus plats valets 
du régime de Robespierre »(51) . 
La Municipalité suspendue n'aura pas de mots assez durs - c'est bien 
légitime - pour dénoncer la cabale dont elle s 'estime victime ,  pour flétrir 
cette infernale secte qui l'accable , pour qui elle pense avoir constitué 
« des surveillants trop incommodes » .  Elle répond de son action en 
matière d'approvisionnement , d'impôts , de police , affirmant que les 
vrais motifs de sa destitution sont ailleurs . Délit d'opinion , de mauvais 
esprit ? Même pas : et d'accuser ouvertement les représentants du pou­
voir central , Thirion et ses acolytes ,  de concussion - ils auraient puisé 
dans les caisses nationales pour acquérir des biens nationaux -, de faux 
en écriture publique , de menées babouvistes(52) ! 
La défense du Commissaire Viville reste molle(53l . Nous n'avons pas 
retrouvé trace de celle de Thirion . Tugnot entend se laver des accusa­
tions formulées contre lui par la Municipalité suspendue , se retranchant 
derrière le problème de la répartition des compétences entre l'autorité 
civile et l'autorité militaire et brandit , victorieux , les hommages déposés 
à ses pieds par les officiers municipaux à la suite de quelques actions 
efficaces qu'il mena à bien en pluviôse an IV(54) . 
L'instruction fut menée par le Ministre de la Police . Après avoir 
examiné les pièces versées au débat , au cours d'une procédure ressentie 
comme une procédure contentieuse ,  le Directoire , au début de l'au­
tomne 1796, devait faire droit à la Municipalité destituée : 
50) Les représentants du peuple. députés du Département de la Moselle aux citoyens Directeurs 
Exécutifs, l" messidor an IV (19 juin 1796) , A.N. F' 7132 (303) . 
5 1 )  Ibid. Merlin de Thionville au Directeur Rewbell , 7 messidor an IV (25 juin 1796) . 
52) Ibid. , rapport sur l'Administration municipale de Metz . . .  Selon PAQUET, o . c. ,  II ,  1 129, cette 
pièce pourrait émaner d'Aubertin, Président de la Municipalité suspendue . 
53) Ibid. Viville, Commissaire du Pouvoir Exécutif près de l'Administration Municipale de Metz aux 
citoyens composant l'Administration Centrale de la Moselle, imp . ,  26 p . .  chez Antoine , 21 messidor 
an IV (8 juillet 1796) . 
54) Ibid. , brochure imp . in-4°, 35 p . ,  chez Antoine. 
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- au nom d'un principe essentiel de la procédure qui toutefois ne devait 
pas demeurer une caractéristique de la procédure administrative 
contentieuse au XIXe siècle : le respect du contradictoire et plus géné­
ralement le respect des droits de la défense . L'AMC de Metz avait été 
jugée sans avoir été préalablement entendue; 
- pour des motifs de fond : l'insuffisance ou la fausseté des motifs allé­
gués par ses censeurs locaux dans l'arrêté de suspension . 
Ainsi l 'action de la Municipalité messine était-elle appréciée à sa 
juste efficacité , et nul ne saurait avec le recul du temps, démentir le juge­
ment du Directoire , tant la Municipalité messine d'alors nous a paru -
dans la sécheresse des registres de délibérations et de correspondance -
plutôt diligente et active . Mais à l' impossible nul n'est tenu : atteindre 
les objectifs fixés dans ces temps difficiles relevait de la gageure . Enfin , 
et sur un plan politique cette fois , la décision du Directoire annulant 
l'arrêté du 5 prairial an IV joue à fond dans le sens de l'apaisement : le 
Directoire pense en effet que la Municipalité réintégrée dans ses fonctions 
« après avoir . . .  éprouvé la justice du gouvernement . . .  n'en sera que plus 
attentive à seconder ses vues , à maintenir l'union parmi les citoyens , à 
étouffer les haines particulières , à comprimer enfin par une conduite 
ferme , sage et mesurée les différentes factions qui s'opposent au bonheur 
public ». La prétendue opposition politique au Gouvernement - que le 
droit libéral moderne des collectivités locales lui-même ne tolère pas 
quand elle franchit certaines limites<55l - n'a visiblement pas été retenue 
par le Directoire . 
La modération politique et le caractère légaliste de cette décision ,  
qui se  situe dans le  droit fil du respect d'une décentralisation modérée et 
de la recherche d'un équilibre acceptable entre pouvoir central et autorités 
administratives locales, est très remarquable . La législation du Directoire 
ne distingue plus , on le sait , comme celle de la Constituante entre fonctions 
déléguées et fonctions propres du pouvoir municipal , distinction qui 
appelait notamment une différenciation du contrôle pesant sur les élus 
locaux selon la mission à eux confiée , pouvoir hiérarchique dans le pre­
mier cas , pouvoir de tutelle dans le second . La Constitution de Fructidor 
an III investit le Directoire d'un pouvoir disciplinaire indifférencié sur 
les agents élus quelles que soient les compétences qu'ils exercent , qu'ils 
agissent au nom de l'État ou au nom de la collectivité locale . Cette ambi­
guïté des textes pouvait laisser la porte ouverte à tous les abus et mettre 
les élus locaux à l'entière discrétion du pouvoir exécutif : la décision de 
vendémiaire an IV concernant Metz montre qu'a  priori il n'en est rien.  
Dans son fonctionnement ordinaire , le système semblait donc devoir 
reposer sur un certain nombre de règles comparables à celles qui carac­
tériseront notamment la décentralisation modérée pratiquée dans ce 
pays sous la IIIe République et qui se pérennisera jusqu'aux réformes de 
55) Cf. , G. MELLERAY, La tutelle de l 'État sur les Communes, o .c. , p .  273 . 
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1982C56l . Tout système est susceptible cependant de dénaturation : la 
pratique postérieure du Directoire atteste ce dévoyement de l'interpré­
tation primitive et saine des règles . 
La situation semblait dès lors normalisée . Les administrateurs 
municipaux élus à l'automne de 1795 reprirent le chemin de l'Hôtel de 
Ville . Quelques mois plus tard , en décembre 1796 , Thirion démissionnait 
de ses fonctions . Le Directoire avait en vue pour le remplacer un « homme 
d'âge mûr , vigoureux , qui à un fond de probité réuni(ssait) des talents et 
une moralité propres à des fonctions aussi importantes surtout dans les 
circonstances difficiles où toutes les passions sont encore très agitées . . .  
attaché au gouvernement actuel. . .  par un sentiment prononcé en faveur 
des principes de la Révolution . . .  et enfin par un point qu'il faut dire par 
la propriété . . .  », un homme sans parti qui puisse « sans dégoût marcher 
sur la ligne de la loi >> . Cet homme était le Commissaire du Directoire 
dans le canton de Conflans , Husson : un arrêté du 2 ventôse an V (20 
février 1797) le nommait aux fonctions délaissées par Thirion(57) . 
Husson allait superviser les élections locales du printemps 1797 , qui 
furent , à ses yeux , calmes , ne fût-ce la montée à Thionville d'un « parti 
des honnêtes gens qui traite les amis de la Révolution de terroristes et 
de buveurs de sang » .  
A Metz , les élections municipales , l e  6 germinal an V (16 mars 1797) 
aboutissaient à la confirmation unanime des édiles en place , ceux-là 
même dont Thirion avait obtenu la suspension et que le Directoire avait 
rétablis dans leurs fonctions en septembre 1796 : Aubertin , Chauffin , 
Simmony obtenaient respectivement 2035 , 203 1 et 2029 suffrages sur 
2636 votes exprimés , Charles Choné père se hissait à la première place 
avec 2085 voixC58l . Les trois autres sièges étaient attribués à Vinbourg , 
Rousselot et Lebugnet .  
Réélection triomphale , qui plongea les votants dans l'allégresse . 
Au moment de la proclamation des résultats , un citoyen présent demanda 
la parole pour rappeler les propos tenus un an auparavant par Thirion , 
lequel déclarait « les bons citoyens indignés de voir à la magistrature de 
cette commune » ceux-là même que la ville unanime venait d'honorer 
de ses suffrages.  « Je demande , poursuivait-il , pour donner un démenti 
formel à cet ex-commissaire , que vous proclamiez à l 'instant au son de la 
Mutte , que ces mêmes magistrats que l'on présentait comme chargés de 
l 'indignation publique viennent d'être réélus par la grande majorité de 
leurs concitoyens »(59) . Cette proposition « devint le vœu général simul­
tanément manifesté de toute part » ,  à la satisfaction des élus confirmés 
56) Comp . le régime des sanctions administratives autonomes frappant les Maires et les adjoints , L .  5 
avril 1884 , art. 86, L. 22 avri1 1905 , art . 65 . Cf. G. MELLERAY, o.c. , p. 262 et s .  
57) A .N .  Fl b II .  
58)  Ibid. 
59) Délib . du 6 germinal an V, impr. , A.M.M. 1 K .  
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dans leurs fonctions , qui relevèrent avec bonheur « ce témoignage d'allé­
gresse publique » .  Et la cloche de la Mutte se mit à sonner : tout Messin 
sait combien rares sont les occasions d'entendre l'illustre cloche de la 
Cathédrale . . .  C'est assez dire l 'état d'esprit des Messins en mars 1797 , 
assez souligner aussi combien dans ce système particulier le pouvoir 
central pouvait être abusé par ses représentants locaux au point de prendre 
sur leurs avis des décisions mal fondées , heurtant de front les popula­
tions , sources de malentendus propres à aviver les conflits politiques . 
L'Administration Centrale du Département fut renouvelée le 9 mars 
suivant : à l 'exception de Lhote qui après tirage au sort fut désigné pour 
rester en place , quatre sièges demeuraient à pourvoir que les électeurs 
confièrent à François Renault , administrateur destitué l 'année précéden­
te , à Pierre-Nicolas Chauffin , que les Messins avaient renvoyé siéger à 
la Mairie quelques semaines plus tôt , au Commissaire du Directoire 
dans le canton de Bisten , Renaud , propriétaire et cultivateur à Varsberg , 
à Nicolas Arent , homme de loi à Bouzonville , à Edme-David Leseurre , 
secrétaire de l'AMC de Rohrbach . Moins messine , plus représentative 
de la Moselle « profonde » et rurale , la nouvelle ACD semble refléter 
assez fidèlement les vœux d'une population souhaitant ardemment la 
paix administrative . 
Mais la trêve fut de courte durée . Et bientôt Messins et Mosellans 
devaient à nouveau subir avec rudesse le contrecoup des événements 
parisiens . Le coup d'État de Fructidor, dans ses répercussions locales 
traduit une dérive certaine du système de relations pouvoir central -
autorités locales dont nous avons pu observer le fonctionnement au cours 
de l 'année 1796 à Metz . 
La Fructidorisation des élus messins (août-septembre 1797) 
Le second renouvellement des Conseils en avril 1797 , après l'échec 
du mouvement babouviste , devait être au plan national l'occasion d'une 
forte poussée à droite , marquée par le triomphe de la coalition antidirec­
toriale et l'entrée du royaliste Barthélémy au Directoire . Quelques mois 
plus tard , Barras et ses collègues Rewbell et Larevellière-Lépeaux réus­
sissent avec l 'aide de l 'Armée le coup de force contre les Conseils : 
quarante-neuf élections de députés sont cassées ,  soixante-cinq condam­
nations à la déportation sont prononcées - Barbé-Marbais , fructidorisé, 
est déporté à Cayenne . La loi du 19 fructidor an V (5 septembre 1797) 
annule les élections locales du printemps dans 49 départements . Metz et 
la Moselle furent touchées par la mesure . 
Le parti royaliste y avait fait assurément des progrès et l'agitation 
des prêtres réfractaires grandissait . A la fin du mois d'août 1797 , le Com­
missaire du Directoire Husson souligne que les administrations renouve­
lées en totalité à cause des destitutions de 1796 sont « l'ouvrage du parti 
dominant du corps électoral . . .  qui tout en protestant de son républica­
nisme n'en aimait pas plus les principes » .  Très actif, ce parti dominant 
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avait préparé les élections dans des réunions secrètes « au milieu de la 
bonne chair , dont quelques riches faisaient les frais » .  Constatant la 
tiédeur de l'Administration départementale , « exception faite des deux 
Renaud >> , Husson affirme que les officiers municipaux de Metz sont 
plus mal choisis encore. La destitution des autorités locales ,  pourtant , 
lui paraîtrait constituer une mesure tout à fait impolitique . Il souligne 
l'exaspération des esprits lors des destitution et suspension opérées l'année 
précédente : l 'annonce d'une mesure analogue la porterait à son comble . 
Au reste , compte tenu de l 'impopularité des remplaçants désignés provi­
soirement par le Gouvernement , « conspués par le peuple >> , dit-il , 
trouverait-on même des candidats volontaires(60) ? Quelques motifs d'ordre 
juridique , relatifs à l'application combinée des règles concernant la coop­
tation et la nomination à l 'occasion des démissions d'administrateurs 
justifient encore à ses yeux une position attentiste . Toutefois ces mises 
en garde répétées , les appels réitérés de Husson à la modération dans sa 
correspondance d'août ne devaient pas calmer les ardeurs épuratrices 
du Directoire . Le 18 septembre 1797 , un arrêté du Directoire destitue 
les administrateurs municipaux, désignant une nouvelle équipe composée 
de Gaspard , Guelle , Laval , Silly , Michel , Joly et Vesco . C'est le retour 
en force sur le devant de la scène de quelques personnalités messines 
dont la carrière politique avait été plus ou moins heureuse et mouvemen­
tée . Pierre-Georges Gaspard , maire de Metz du 14 mars au 10 novembre 
1793 , après des débuts très actifs au sein de la Municipalité dès les élec­
tions de 1790 , devint membre de l' ACD en 1795 : il était le seul repré­
sentant des opinions les plus avancées . Charles-Michel Guelle , avait tenté 
en vain sa chance à la toute première élection municipale et manqué son 
entrée sur la scène politique en 1795 , alors qu'il nourrissait l'ambition de 
devenir Président du Département . Laval , officier provisoirement dési­
gné lors de la suspension de la Municipalité en 1796 , affirme sa vocation 
de remplaçant permanent . Silly , dessinateur , Michel , rentier , Joly , 
ex-juge de paix , forment derrière Vesco une petite troupe de personna­
ges insignifiants , désignés par nécessité , et tout à fait contestés jusques 
au sein du camp républicain . 
Loin d'accueillir avec satisfaction ces nominations , en effet, le camp 
républicain se déchaîne dans un pamphlet violent publié au lendemain 
de l'arrêté du Gouvernement : « Ceux qui ont eu le patriotisme et la 
fermeté d'accepter , lors de la suspension des anciens qui ont été unani­
mement rétablis aux dernières élections , pour villipender les braves 
patriotes qui se sont dévoués à la chose publique lorsqu'elle était en 
danger, doivent être réintégrés si on ne veut pas dégoûter et exaspérer 
les bons républicains >><61> . Un pamphlet sans doute inspiré par Thirion , 
qui avec son ex-collègue Couturier , tente d'influencer le Directoire en 
faveur du retour aux affaires des « anciens >> , autrement dit des adminis­
trateurs provisoires nommés en mai 1796 - Arnould,  Lhote , Georgy et 
60) Lettre de Husson au Ministre de la Police, 7 fructidor an V (24 août 1797) . A .N .  F 1 b II. 
61) Ibid. in-fo de 3 p .. s . l . ,  n.d. (septembre 1797) . 
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George - ces propositions allant grosso modo dans le sens des suggestions 
faites au Directoire par Viville , toujours Commissaire du Directoire 
auprès de la Municipalité , lequel concentre au reste entre ses mains l'in­
tégralité des prérogatives municipales(62) (63) . 
L'agitation a été vive dans le camp républicain à Metz pendant tout 
le mois de septembre 1797 , à en juger par l 'abondant courrier adressé au 
Directoire , aux Ministres de la Police et de l'Intérieur , par les principaux 
acteurs de ce nouvel épisode politique : Becker , Pêcheur , Merlin et 
Blaux représentant la Moselle aux Assemblées législatives , Viville , Thi­
rion et Couturier . Les listes proposées au Directoire par ces politiques 
locaux pour le remplacement des administrateurs du Département et de 
la Municipalité divergent , mais elles ont en commun de proposer la 
nomination d'hommes , qui à un titre ou à un autre , ont exercé les fonc­
tions administratives locales , plus ou moins rompus aux affaires . Des 
républicains , il va de soi , mais à l'exception d'Arnould, des hommes 
point trop marqués par leur passé politique et d'opinions plus modérées . 
Les déchirements internes du camp républicain , la rage de revanche des 
extrémistes du reste inquiètent les éléments les plus modérés de ce parti . 
La peur gagne : à l ' annonce de l ' arrestation de Barbé-Marbais , les 
administrateurs en place abandonnent leur poste . Parmi eux , Lebugnet , 
membre de l'AMC, pressenti par Viville pour faire partie de la future 
municipalité nommée. Il faudra le remplacer : les candidats valables 
vont manquer . C'était d'ailleurs l 'une des craintes de Husson . 
Le Directoire ne se laissera guère influencer par ces sollicitations et 
ces pressions : les nouveaux officiers municipaux nommés le 18 septem­
bre sont installés dès le 29 par le Commissaire du DirectoireC64l : Guelle 
présidera la Municipalité provisoire . 
A l'ACD , le personnel a, lui aussi , été remplacé : y  siégeront désor­
mais Husson , qui cesse ses fonctions de Commissaire du Directoire(65l , 
Guerrier , Rolland (de Remilly) , Aix (de Briey) , Bauzin (de Moulins) . 
Un nouveau Commissaire du Directoire est désigné : Lemàire . Une 
nomination qui pourrait étonner : le nouveau représentant du pouvoir 
central est le beau-frère de Pêcheur, que Thirion et Couturier dénonçaient 
comme un suppôt du royalisme . Invoquant des raisons de santé , Lemaire 
62) Les préférences de Viville pour le remplacement des élus municipaux étaient celles-ci : Simony et 
Lebugnet, anciens administrateurs dont les sentiments républicains et l'attachement à la Constitution 
de l'An III sont connus , Dupriez, Laval et Toussaint anciens administrateurs provisoires nommés en 
1796 , Michel et Guelle . A .N .  Fl b II .  
63) Ibid. Dans une lettre au Ministre , Viville souligne : « J'ai tout lieu de penser . . .  que vous ne 
désapprouverez pas les actes administratifs que seul j 'aurais été obligé de faire dans l'intervalle de la 
destitution et du remplacement. Soyez assuré que j 'en serai extrêmement sobre et que je ne me 
permettrai que ceux absolument indispensables » .  
64) Trois des nouveaux administrateurs - Guelle , Laval, Michel, ancien officier municipal e t  Commis­
saire des Hospices - figuraient sur la liste proposée par Viville, Commissaire du Directoire auprès la 
Municipalité. 
65) Selon un rapport du 23 fructidor an V (9 sept . 1797) présenté au Directoire , Husson << n'a pas 
assez d'énergie pour remplir les fonctions dans les circonstances actuelles ,  mais il a été administrateur 
et sera utile en cette qualité » (A.N .  Fl b II) . 
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du reste n'accepta pas cette mission . Husson poursuivra alors l'exercice 
de ses fonctions jusqu'au printemps de 1798 , remplacé au Département 
par Gaspard(66l . Après l'élection de Husson au Conseil des Anciens , le 
substitut du Commissaire près les tribunaux civils et criminels du Dépar­
tement , Louis-Hypolite Albert , lui succède le 1er prairial an VI (10 mai 
1798) . Metz et le département retrouvaient un peu de calme . 
La normalisation : les élections de 1798 
Trois mois plus tard ou peu s'en faut , la France entrait dans une 
nouvelle période électorale : les élections du printemps 1798 appro­
chaient . Les Républicains semblaient avoir repris la situation en main . 
Dans une proclamation du 28 pluviôse an VI (17 février 1798) signée 
Barras(67l , le Directoire , après une analyse oiseuse des événements sur­
venus depuis le déclenchement de la Révolution , en appelait aux senti­
ments républicains des citoyens, flétrissant à la fois le royalisme et les 
idées extrémistes des Jacobins : « Ni violence , ni faiblesse ! Ni terreur , 
ni réaction ! Ni royauté , ni dictature ! » ,  mais « inflexiblement la Cons­
titution de 1795 , la liberté , la République » .  Quelle amertume ne devaient 
pas secréter pareils propos au cœur de citoyens privés depuis plusieurs 
années par un pouvoir arbitraire d'une liberté politique primordiale , 
celle de choisir leurs édiles municipaux . 
Le Directoire et les Ministres n 'annonçaient point d'ailleurs le 
renoncement à leurs errements suspects . Dans une circulaire du 15 ventôse 
an VI (5 mars 1798) adressée aux Administrations centrales et municipales 
de la République , le Ministre de la Police orchestre la future campagne . 
La neutralité du Gouvernement - illusoire dans nos régimes où la démo­
cratie a légèrement progressé - est ici résolument écartée .  Une propa­
gande politique sans nuances invite les cercles constitutionnels locaux à 
voter républicain , et les administrateurs locaux - qualifiés dans un langage 
univoque de fonctionnaires publics par le Ministre (le glissement du 
langage est particulièrement significatif de la transformation progressive 
de leur statut et de l'évolution du régime d'administration) - sont invités 
à « pénétrer l'esprit de leurs administrés » des principes politiques 
conformes à ceux du Pouvoir en place . Ils réussirent , semble-t-il . 
En effet , les élections eurent lieu le 5 germinal an VI . Le 1er floréal 
(20 avril 1798) , les sept nouveaux officiers municipaux - républicains 
bon teint - étaient installés à l 'Hôtel de Ville . Aux côtés des anciens , 
Arnoult , Joly , Laval siègent l'ex-ministre de la Guerre , le colonel Bou­
chatte , Remoissenet et Étienne , respectivement chapelier et paveur de 
leur état , et le rentier Lamarle. Le Commissaire du Directoire les exhorta 
à accomplir leurs fonctions administratives avec scrupule , le recouvre­
ment des impôts étant l 'urgence première , sans oublier de leur rappeler 
66) Délib . de I'A .C .D .  de la Moselle . A.M.M.  3 D  1. Arrêté du Directoire . 14 octobre 1797. 
67) Imprimée et placardée alors sur les murs de la ville,  elle subsiste aux A.M.M.  1 K 4-10. 
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leur mission politique : « rallier les esprits autour du faisceau des lois » ,  
prononcer « l 'anathème contre tout génie novateur e t  malfaisant qui 
oserait méditer encore ou tenter des révolutions » ,  poursuivre le roya­
lisme . Au total , un discours conformiste , reflet exact de l'état d'esprit de 
la clique au pouvoir , qui ne manqua pas de susciter d'immédiates réac­
tions . Bouchatte prit la parole pour attester son attachement à la Répu­
blique en dépit des « persécutions aussi longues qu'injustes )) dont il 
avait été l'objet de la part de la Convention , entreprenant cependant de 
définir « ce qu'est une République , quels devoirs elle impose , quels droits 
elle donne aux citoyens )) . Le procès-verbal d'installation des officiers 
municipaux tait hélas la suite des propos ,  mais relate les applaudisse­
ments qui ont couvert le discours du colonel(68) , signe sans doute qu'il 
existait alors à Metz d'authentiques républicains, néanmoins hostiles au 
pouvoir parisien .  A Metz , comme dans tout le pays , sans doute : les 
élections de 1798 ont marqué en effet une nette poussée à gauche et une 
énorme fraction des députés de gauche manifeste son hostilité au Direc­
toire en place . Modérés et royalistes , ulcérés du coup de force de Fructidor, 
sont bien près de voter aux côtés des Jacobins qui conspirent pour chasser 
le Gouvernement détesté . Le Directoire sera plus rapide à parer le 
coup : en floréal an VI , il obtient le vote d'une loi cassant 98 nouvelles 
élections . C'est une nouvelle insurrection des pouvoirs établis contre le 
corps électoral . 
Metz , cette fois , n'en fut pas victime . Aucune mesure de destitution 
collective ne marque l'année 1798- 1799 : la Municipalité républicaine 
que préside Arnoult semble convenir au pouvoir parisien .  Cette campa­
gne fut cependant le témoin d'un incident révélateur , qui donne la pleine 
mesure de l 'utilisation par le Directoire des prérogatives disciplinaires 
dont l'investissait la Constitution de Fructidor an III . 
Cet incident est la destitution du citoyen Bouchatte le 12 juillet 
1798(69) . Que reproche-t-on à l 'ancien ministre de la Guerre pour fonder 
cette mesure disciplinaire ? « De se populariser aux dépens de fonction­
naires publics fidèles à leurs devoirs et de se faire par des moyens illégiti­
mes la réputation d'un ami du peuple )) . Bouchatte , au cours de la séance 
de l'AMC du 13 messidor (1er juillet) , aurait demandé la fourniture aux 
détenus des prisons d'objets non prévus par la loi . Et surtout, il aurait 
contesté le point de vue du Commissaire du Directoire qui , soucieux 
d'accélérer le recouvrement des impôts , demandait l'envoi aux contri­
buables retardataires d'un avertissement . Bouchatte préférait « que l'on 
se bornât à une simple invitation >> , blâmant le représentant de l 'État 
pour son zèle . . .  
Décidément , tous les prétextes étaient bons pour éliminer les oppo­
sants avérés ou éventuels , les ennemis politiques ou personnels . Refuser 
68) A.N .  F1 b II. 
69) A .M.M.  1 K 4-10. 
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aux administrateurs élus la simple manifestation d'une opinion , n'était-ce 
pas bafouer le fondement même du principe électif. Certes une compé­
tence de l'État - le recouvrement des impôts - était en cause ici : le pouvoir 
hiérarchique du Gouvernement s 'affirmait plus légitimement. Mais de 
fait cette destitution est un règlement de comptes politique : Viville a eu 
raison de Bouchatte . Ce fut sans doute aussi le cas à l'occasion d'une 
autre mesure de destitution individuelle dont fit l'objet ,  quelques mois 
avant la suspension de la Municipalité en mai 1796 , l'officier municipal 
Gilbrin . Avec le contrôle des opinions , le contrôle des aptitudes : les 
élus locaux sont devenus de simples instruments dans les mains du pouvoir 
central . Voici les faits : l 'affaire Gilbrin est une affaires à épisodes qui se 
termine le 28 janvier 1796 par la destitution de cet élu , en raison d'une 
prétendue inaptitude physique à remplir ses fonctions - la surdité<70l . 
L'affaire avait commencé à l'automne de 1795 : le commandant militaire 
de la place , le général Tugnot , avait prétendu que Gilbrin , 29 ans , négo­
ciant , élu officier municipal , ne pouvait siéger à l'AMC, car il était atteint 
par la loi sur la 1re réquisition : il devait rejoindre son corps .  Une suite 
de correspondances échangées entre l' AMC, le Directoire et autres 
autorités concernées semble attester que Gilbrin , né le 23 mai 1767 , ne 
tombait pas sous le coup de la loi(71J .  Finalement , se fondant sur une 
correspondance échangée le 27 frimaire an IV entre l' AMC et le général 
Tugnot , où il apparaissait que « Gilbrin . . .  soumis par son âge à la loi sur 
la première réquisition s'en é(tait) affranchi sous le prétexte de surdité » ,  
l e  Directoire prononça l a  destitution de  Gilbrin aux motifs que celui-ci 
« en acceptant des fonctions qu'il ne pouvait remplir que s'il n'était 
seulement attaqué de surdité , a annoncé clairement qu'il n'est pas atteint 
de cette maladie , ou que s'il est réellement sourd , il est incapable d'exer­
cer ces fonctions ». Le Directoire retournait avec cynisme la correspon­
dance de la Municipalité faisant mention des états de service de Gilbrin 
et de son congé de réforme pour surdité . 
Évidemment l'art . 196 de la Constitution de Fructidor an III donnait 
des pouvoirs discrétionnaires de suspension ou de destitution au Direc­
toire : l'inaptitude physique invoquée par le Gouvernement pouvait bien 
constituer un motif légitime de destitution . Mais en toute hypothèse , les 
faits allégués étaient peut-être contestables .  Aucune procédure de cons­
tatation ne fut mise en œuvre . Les motifs de cette destitution étaient à 
l 'évidence politiques : l 'affaire Gilbrin marque le début de la guérilla 
qui va opposer au début de l'année 1796 la Municipalité messine à 
l'autorité militaire et aux représentants du pouvoir central , profondé­
ment marqués à l'extrême-gauche . 
* * 
* 
70) Ibid . •  Extr. des délib . du Directoire Exécutif, 4 pluviose an IV. 
71)  A.M.M.  2 D 12. lettres n° 1388 . 1756, 1757 , 1758 . 1 D 24 , l" partie fo 104 V0, délib . de l'AMC du 
9 pluviôse an IV. 
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Après les élections de 1798 , la ville connaît apparemment un certain 
retour au calme . Le seul événement administratif local d'importance au 
cours de l 'an VII affecte l 'Administration centrale du Département , 
menacée à l 'approche des élections de 1799 de destitution(72l . Accusés 
de concussion, de prévarication, de mauvaise gestion, accusés aussi d'être 
« les partisans des ennemis les plus déclarés du gouvernement » ,  les 
administrateurs présentèrent point par point une défense étayée d'argu­
ments précis et chiffrés : ils soulignaient aussi que « tous les membres 
qui composent l 'Administration ont depuis l 'origine de la Révolution 
constamment exercé des fonctions publiques , soit au choix du peuple , 
soit par celui du Gouvernement , et toujours ils les ont remplies de 
manière à se concilier l'estime et la confiance de leurs concitoyens » .  
Soutenue auprès du ministre de l 'Intérieur par toute la députation de la 
Moselle - Bar, Giral , Couturier , Rolland - cousin germain de l'un des 
administrateurs - l '  ACD sera finalement lavée de tout soupçon par le 
Directoire le 26 floréal an VII (5 mai 1799) . 
La vie publique semblait donc s'être stabilisée . Le Commissaire du 
Directoire Albert se félicitait , ses rapports en témoignent , de l'efficacité 
de son administration , de la rentrée de l'impôt , de la poursuite de la 
vente des biens nationaux . Seules ombres au tableau : le développement 
de l'instruction et le fonctionnement médiocre de l'École Centrale du 
Département dont la fréquentation restait faible , où l 'assiduité laissait à 
désirer , et bien évidemment la chasse aux prêtres réfractaires , jamais 
achevée décidément . Mais l 'ordre régnait , disait-il , et la criminalité était 
en régression . On pouvait se féliciter de l 'esprit public, bon selon lui : 
« Le caractère doux et paisible des habitants de ces contrées les porte à 
la soumission aux lois » .  Les sujets de doléances pourtant ne leurs man­
quaient pas : impositions , logement des gens de guerre , anéantissement 
du commerce , stagnation affligeante de tous les ateliers , triste sort des 
pensionnés et des rentiers . Mais Messins et Mosellans en général don­
naient des témoignages de dévouement à la patrie et la levée des conscrits 
s 'opérait sans problème . 
Bel optimisme que celui d'Albert : le ministre de l'Intérieur François 
de Neufchâteau portait sur les rapports de son commissaire des jugements 
mitigés(73) . Mais Albert savait donner des gages au Gouvernement : sa 
circulaire à l 'occasion des élections de l 'an VII développe habilement 
des thèmes conformistes . Discours « anti-anarchiste » , violemment anti­
robespierriste : le ton est patriotique et tout aussi violemment antiroya­
liste(74l . 
Cependant les rapports du Commissaire Albert avec les autorités 
locales vont bientôt s 'altérer . La réélection du Docteur Arnoult à la tête 
72) A.N. F1 b II .  L'ACD était alors composée de Rolland, Barrault , J .B. Meulier et Legaux. 
73) Ibid. Observations sur le rapport du 18 thermidor an VI , du 15 brumaire an VII . 
74) A.M.M.  1 K. Circulaire du 18 ventôse an VII (8 mars 1799) . 
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de la Municipalité où il est installé le 1er floréal an VII (20 avril 1799) 
n'arrange rien . En juin , le conflit éclate entre le Commissaire du Direc­
toire d'une part et la Municipalité de canton de Metz et l'ACD d'autre 
part , à propos d'atteintes que L.  H. Albert aurait portées à «  l 'honneur , 
à la probité , au civisme de la Garde Nationale » .  La députation de la 
Moselle dénonce auprès du Directoire l 'emprise de la famille et de la 
clientèle d'Albert sur le Département : népotisme , persécutions des 
républicains .  Elle l'accuse d'avoir influencé les élections « par la terreur 
des destitutions » ,  demandant à être délivrée du joug aussi accablant et 
aussi odieux sous l 'empire de la liberté ». Qu'on nomme donc enfin des 
fonctionnaires républicains et vertueux(75) . 
Parallèlement , la Municipalité messine , en l 'absence momentanée 
d'Arnoult , dénonce aux députés de la Moselle le conflit qui l 'oppose 
depuis un an à Viville - qui exerce toujours auprès d'elle les fonctions de 
Commissaire du Directoire et dont le républicanisme s 'éteint - ,  sa collu­
sion avec Albert , le rôle qu'il joue dans la scission du corps électoral à 
Metz(76) . De fait le trouble renaît au sein du camp républicain à Metz : 
les élections d'avril avaient été émaillées d'incidents . Albert et Viville , 
associés à N .  D .  Marchant , futur maire de Metz sous le Premier Empire , 
eurent à cette occasion une conduite très ambiguë , provoquant par leurs 
menées la scission du parti républicain : l 'assemblée électorale se divisa 
et l'assemblée scissionnaire réunie au Palais de Justice procéda à des 
élections , qui furent du reste annulées ultérieurement par le Corps légis­
latif. Rassemblant des politiciens avisés qui pressentaient le changement 
de régime , son action contribua à affaiblir le camp républicain à Metz . 
L. H. Albert fut finalement destitué et remplacé le 18 messidor par . . .  
Thirion , son adversaire déclaré , qui s'était ménagé l'appui de l'inamovi­
ble Barras et le soutien du député Bar : son républicanisme fût-il extré­
miste - ne pouvait être mis en cause . 
Combat d'arrière-garde : le discrédit des républicains est profond . 
La République agonise . . .  Au moment du 18  brumaire , rares seront les 
protagonistes de l 'aventure directoriale à tirer leur épingle du jeu et à 
conserver des fonctions politico-administratives à Metz : Aubertin est 
nommé adjoint au Maire par arrêté du 9 germinal an VIII<77l . Le notaire 
Purnot , ancien officier municipal , procureur-syndic du District de Metz 
en 1792 , devenu en 1795 juge au tribunal civil , revient aux affaires , nommé 
adjoint au nouveau Maire de Metz Durand<78) . Gaspard est nommé 
conseiller municipal . Claude-Philippe Viville aborde une nouvelle étape 
de sa vie publique : ce même germinal an VIII , il est nommé au Conseil 
de Préfecture de la Moselle ; il deviendra le 8 fructidor an XII , secrétaire 
75) A.N .  F1 b II. Lettre du 3 messidor an VII (21 juin 1799) .  
76) Ibid. Lettre du 7 messidor an VII  (23 juin 1799) .  
77) A.M.M. 1 K 4- 10. 
78) B . N . ,  Collect . Prost , La 32.721 . 
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général de la Préfecture de la Moselle , fonction qu'il conservera jusqu'à 
la fin du Premier Empire . 
Il est aisé d'imaginer le désarroi de l'opinion publique , déjà divisée 
politiquement , face au rebondissement des événements qui ponctuent à 
un rythme affolant la vie locale pendant les quatre années de la vie du 
Directoire . Le coup de force contre les volontés du corps électoral est 
permanent : les mots de République et de Liberté dont les responsables 
gouvernementaux font un large usage dans leurs proclamations et leurs 
appels au peuple ont désormais un goût amer de dérision. Cependant , 
face aux errements arbitraires du pouvoir , les résistances locales ont été 
vives.  Les comportements du corps électoral , l'intervention des parle­
mentaires de la Moselle , l'attitude de la Municipalité elle-même témoi­
gnent de la volonté de défendre envers et contre tout une relative auto­
nomie locale . L'esprit de la liberté - le véritable esprit de la Révolution ­
demeure encore vivant . 
Les résistances locales 
La chronique des années 1796-1799 a mis en lumière le chassé-croisé 
des administrateurs à l'Hôtel de Ville , les nombreuses mesures de sus­
pension et de destitution qui , par un dévoyement curieux du pouvoir 
disciplinaire , sont devenues dans les mains du pouvoir central un moyen 
routinier et courant d'administration . De tels errements quelques années 
après le déclenchement de la Révolution , censée inaugurer une ère de 
liberté et inventer les vertus de l'auto-administration, suscitèrent chez les 
électeurs une révolte bien légitime : les élections de 1796 , celles de 1797 , 
relatées précédemment , ont montré comment , toutes les fois qu'ils 
recouvrent le droit d'élire librement les administrateurs , les Messins 
entendent infliger au Gouvernement et à ses représentants un démenti 
cinglant . Ils reconduisent en effet à la Mairie les officiers destitués , signe 
évident que l'élection locale , dût-elle conférer uniquement - selon le 
vœu de la loi - une simple investiture administrative , conserve à leurs 
yeux le prestige et les vertus de toute élection : elle est signe tangible de 
la liberté politique . Cette résistance obstinée des électeurs constitue 
manifestement une première limite au despotisme gouvernemental qui 
pollue le régime du Directoire . 
Il existe de surcroît une limite politique et une limite pratique à 
l 'action abusive ou même techniquement défaillante du Gouvernement . 
Dans cette perspective , le rôle joué par les députés aux assemblées légis­
latives dans l 'exercice du pouvoir disciplinaire est décisif : il permet de 
contrebalancer l 'action du représentant du Gouvernement , le Commis­
saire du Directoire , dont le recrutement, obligatoirement local aux termes 
de la loi , et l 'enracinement dans le département dénaturent l 'action en 
transformant ses pouvoirs de contrôle en autant d'instruments de ven­
geance politique et personnelle (ce fut le cas pour Thirion en 1796) ou 
en tremplin au népotisme (l'accusation fut portée contre son successeur 
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L. H.  Albert) . Lorsque survient un conflit entre le Gouvernement et ses 
représentants et les administrateurs locaux , les membres de la députation 
de la Moselle interviennent directement dans l 'affaire : les Archives 
nationales conservent leur abondante correspondance avec les Directeurs 
et les Ministres à ce sujet(79) . S'ils ne sont pas consultés sur les proposi­
tions de nominations gouvernementales , ils interpellent directement les 
Directeurs , s'interposent en cas de besoin entre les différents protagonis­
tes locaux , ou défendent certains administrateurs injustement accusés , 
faisant triompher le bon sens ou le sens politique . . .  Leur action a été déci­
sive dans le rétablissement de la Municipalité suspendue en mai 1796 . 
Investis d'un véritable pouvoir de surveillance sur les Commissaires du 
Directoire , ils apparaissent comme des arbitres et des régulateurs de la 
vie locale : ils ont joué un rôle non négligeable dans la révocation du 
Commissaire du Directoire Albert et son remplacement par l 'inévitable 
Didier Thirion(8°l . Soucieux de la cohésion du camp républicain , ils veil­
lent à parer les manœuvres politiques des émissaires du pouvoir , toujours 
prêts à trahir dans ces heures incertaines .  Associée au recrutement local 
du Commissaire du Directoire qui , en théorie , abstraction faite de ses 
effets pervers en pratique , rappelait l 'élection locale des Procureurs 
généraux syndics institués dans les lois de 1789 et cherchait à garantir 
une certaine autonomie locale , cette intervention directe des représen­
tants aux assemblées paraît constituer un contrepoids et un correctif au 
système hiérarchique , résolument centralisateur , d'administration locale 
remis à l'honneur en l'An III . 
Par ailleurs , l 'arbitraire gouvernemental sur les élus locaux connaît 
encore une série de limites tirées de considérations pratiques : même 
dans cette période de superpolitisation de l'Administration locale , où 
l'aveuglement , le fanatisme , le sectarisme et la partialité sont à leur 
comble , entraînant une véritable « valse » des administrateurs locaux , 
les possibilités de recrutement et de remplacement sont limitées . Dès les 
débuts de la Révolution , avec la généralisation du système électif, le 
manque de cadres locaux s'était cruellement fait sentir . Cette situation 
explique l 'engouement des électeurs pour les hommes de loi et les mem­
bres des professions judiciaires , ces techniciens , ces praticiens du droit , 
qu'ils investissent volontiers des fonctions électives locales . Cette situa­
tion perdure toujours quelques années après les débuts de la Révolution ; 
l 'absence de formation des cadres locaux demeure une cause capitale de 
dysfonctionnement de la machine administrative(8l) . La stabilité du per­
sonnel administratif est donc nécessairement très grande dans la mesure 
79) A.N.  Fl b II. Correspondance de Fructidor an V (septembre 1795) relative au remplacement des 
fonctionnaires destitués du Département de la Moselle. Correspondance de thermidor an VIII .  
80) A cette époque , les représentants Giral , Couturier, Rolland , Barthélémy auraient même souhaité 
la révocation de Viville , Commissaire du Directoire près l'AMC de Metz , « ami et conseiller intime 
du Commissaire Central Albert » ,  l'un des principaux artisans de la scission de l'Assemblée 
électorale de 1797 . 
81) FEUILLOLLEY, « Une solution historique au problème des petites communes : la Municipalité 
de Canton », Rev. adm. , 1959, 603-608. 
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où s' impose le recours à ces hommes, pour la plupart rompus aux affaires 
judiciaires et administratives sous l'Ancien Régime et attirés par l 'aven­
ture nouvelle (beaucoup des administrateurs élus sous le Directoire ont 
eu pour tremplin le Comité de Surveillance de Metz dont ils étaient 
membres actifs) (82) . Leur compétence technique , leur expérience de la 
chose publique étaient précieuses et ils pouvaient passer , et ils passèrent , 
tour à tour , sans problème , de l'exercice des fonctions administratives 
électives à l 'exercice des fonctions judiciaires électives . Lorsque le 
Directoire destitue à tour de bras les administrateurs locaux , pour 
s'assurer de leur conformisme politique , il va rapidement se trouver en 
pénurie de « remplaçants » tant le cercle des candidats potentiels est 
restreint : c'est l'écueil signalé en 1797 par Husson. Aussi pour ces nota­
bles qui occupent le devant de la scène publique , la disgrâce est-elle de 
courte durée , et le reclassement dans des fonctions publiques moins 
« politiques » pratiquement assuré . Beaucoup d'entre eux encore , dont 
la carrière politique proprement dite s 'achève au lendemain du 18 bru­
maire , s'ils ne se retirent pas par hostilité au bonapartisme , seront 
reclassés sous le Consulat et l'Empire dans des fonctions publiques 
techniques honorables , magistrature ou administration locale(83) . 
Enfin , c'est dans l 'attitude générale et dans l'action de l'Administra­
tion municipale de canton de Metz que se reflète le mieux l'attachement 
déjà nostalgique aux principes de la décentralisation mise en place en 
1789 et le malentendu persistant sur l'esprit de la réforme de l 'an III . 
Sans doute l 'anarchie administrative durable , conséquence rapide des 
réformes de 1789 , était-elle unanimement dénoncée . Dans les rapports 
des responsables départementaux et des représentants de l'État, deux 
mots ponctuent constamment le discours : hiérarchie et subordination , 
indiquant l'indispensable réforme à faire subir aux structures existantes . 
Plus question de laisser les administrateurs locaux se transformer en 
potentats indépendants tenant tête à l 'État souverain : le souvenir de la 
crise fédéraliste de 1793 demeure vif. Mais de là à nier les principes 
nouveaux consacrés en 1789 en réaction contre l'Ancien Régime , l'idée 
d'autonomie locale , l 'affirmation de la spécificité des intérêts locaux, il y 
avait un pas : les édiles messins répugnent naturellement à le franchir , 
refusant de croire au retour à un système d'administration niveleur 
confondant sous l'autorité suprême du Gouvernement collaboration à 
l 'Administration générale et gestion des intérêts locaux , autrement dit à 
un retour à la centralisation administrative . Cette incompréhension 
(feinte ?) des règles nouvelles s'exprime dans un certain nombre de déli-
82) C'est vrai des plus célèbres, comme des plus obscurs , de Viville comme de Vesco , cf. L. BUL­
TINGAIRE, Le Club des Jacobins, o . c. ,  in fine où l'on trouvera une liste des membres du comité de 
surveillance de Metz sous la Convention . La situation est comparable dans le département de la 
Meurthe, cf. CLEMENDOT, o .c. , p .  312.  
83) Ainsi Pêcheur termine sa carrière Président du Tribunal d'Appel, Rolland , Président du Tribunal 
Civil de Sarreguemines ,  Chauffin, Procureur Impérial près le Tribunal d'arrondissement de Thionvil­
le. Albert deviendra juge consulaire, Leclerc est nommé membre du Conseil de Préfecture en l'an 
VIII ainsi que F. Renault, et Gaspard lui-même , jacobin bon teint, achève sa carrière comme conseil­
ler municipal en l 'an XII. 
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bérations prises par l'AMC au cours de l 'année où se mettent en place 
les institutions du Directoire . Là où les textes s'efforcent à la fonctionna­
risation des administrateurs , là où ils confondent administration générale 
et administration locale , les élus messins continuent d'apercevoir le 
système révolutionnaire primitif. L' AMC de Metz affirme sa double 
vocation : concourant à l'exécution des lois de la République , elle prétend 
demeurer le gestionnaire et le vigoureux défenseur des intérêts locaux . 
A ce titre , de prime abord , la Municipalité entend ne pas supporter la 
charge financière du personnel affecté aux tâches d'administration géné­
rale . Sa délibération du 26 frimaire an IV, tout à fait éloquente à cet 
égard , mérite d'être citée : 
« L'Administration municipale est bien convaincue , et il est évi­
dent si l'on consulte les discours qui ont eu lieu à la Convention , 
lors de la discussion sur la Constitution , qu'il est bien entré dans 
l'intention du Législateur que les employés nécessaires aux admi­
nistrations municipales ,  d'après le nouvel ordre des choses fussent 
supportés par le Trésor Public . . .  Comment concevoir que ces 
administrations qui n'ont ni ressources , ni revenus puissent payer 
un surcroît de dépenses ordonnées par la loi et qui a pour fin J 'Ad­
ministration générale et publique » 
et d'adresser à l'Administration Centrale du Département un état des 
emplois nécessités par cette collaboration à l 'Administration d'État , lui 
demandant d'arrêter le mode de paiement des fournitures et frais de 
bureau y afférant . 
Cette analyse relève du principe décentralisateur lui-même : dis­
tinction des intérêts et des budgets entre État et collectivités locales .  
Elle fonde encore la  distinction opérée très souvent par la  Municipalité 
entre dépense locale et « dépenses relevant du service public et géné­
ral » ,  sur la base de laquelle elle refuse par exemple d'acquitter des 
dépenses qui n'ont pas pour objet un intérêt local ou une propriété 
communale(84) . Au reste , dans cette période charnière , l'Administration 
Centrale de Département , bien qu'elle exerce sur les Municipalités une 
tutelle financière très étroite , par la voie classique de l'approbation 
préalable des délibérations , a tendance à répéter les errements issus des 
régimes précédents , et à requérir l'approbation du Corps Législatif lui­
même lorsqu'une requête lui paraît justifiée , mais en marge de la routine 
administrative habituelle sur le fond , quand bien même l'approbation 
préalable des décisions par le Corps législatif semble ne concerner que 
les emprunts (Constitution ,  art . 3 1 1) <85) . Cette attitude prudente de 
l'ACD laisse place le cas échéant à un dialogue direct entre le Législateur 
et la municipalité concernée , au lieu d'étouffer toute initiative ou toute 
velléité d'originalité ou d'indépendance , dans le respect trop strict de la 
hiérarchie administrative . 
84) A.M.M. 1 D 23 , délib . du 26 frimaire et du 21 brumaire an IV. 
85) A.M.M. 1 K 4- 10, délib . du Département de la Moselle, 17 brumaire an IV. 
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Cette attitude traduit aussi de la part de l'Administration du Dépar­
tement de la Moselle , politiquement modérée en cette première année 
du régime , la volonté de constituer un corps intermédiaire jouant un rôle 
dans la défense des intérêts locaux au moment où le Département a déjà 
cessé d'être une collectivité territoriale pour devenir un rouage de 
l 'Administration d'État(B6) . 
Bien au-delà des fonctions d'exécution auxquelles voudrait les can­
tonner le Gouvernement central , l 'esprit d'initiative des corps adminis­
tratifs locaux transparaît encore dans mainte délibération de l' AMC de 
Metz : lorsqu'il s ' agit de défendre la population contre les abus des 
fournisseurs aux armées , de défendre les contribuables locaux, de mener 
une action autonome purement locale en faveur de l'instruction par l'ins­
tauration d'un enseignement intermédiaire entre l 'école primaire et 
l 'École Centrale de Département<87l . Le même esprit constructif jaillit 
au service de l 'amélioration du fonctionnement de l'Administration 
« générale et publique ». La législation du Directoire a confié en ce 
domaine aux Municipalités de Canton des tâches proprement écrasantes .  
Pour y faire face , l'AMC sollicite bientôt le  droit de  s'adjoindre des 
commissaires , demande provisoirement agréée par l'ACD et acceptée 
par le Ministre sous réserve de l 'interdiction faite aux Municipalités de 
déléguer leurs attributions(BS) . 
S 'étonnera-t-on réellement d'un changement manifeste de ton sinon 
de préoccupations dans la gestion de la Municipalité provisoire nommée 
après la suspension de mai 1796 ? Cette municipalité nommée a pour 
tâche primordiale de « relever l 'esprit public beaucoup attiédi en cette 
ville » ; elle s'emploiera donc d'abord à organiser avec faste la célébration 
des fêtes patriotiques ,  dont le protocole est largement relaté dans les 
registres de délibérations , ou à inciter à l 'application effective des textes 
prescrivant le port de la cocarde tricolore<89l . La recherche active des 
émigrés , celle des prêtres réfractaires , obsessions majeures du personnel 
républicain reprend de plus belle .  Toutefois , la Municipalité jacobine 
fait preuve « d'humanité » dans l 'exercice de cette mission politique , 
certains liens personnels unissant les administrateurs au clergé pour­
chassé . Les autres objets agités lors des réunions de l' AMC demeurent 
sensiblement les mêmes : confection des rôles d'imposition , réquisitions , 
lutte contre les épizooties , travaux publics . Le ton a changé cependant , 
plus administratif, moins revendicatif du respect des intérêts locaux . 
86) DAWSON, L 'évolution des structures de l 'Administration locale déconcentrée en France, Paris, 
L .G .D .J . , 1969 . 
87) A.M.M.  1 D 23 , 5 frimaire an IV (6 nov. 1795) . Dénonçant les abus des fournisseurs aux armées, 
l 'AMC demande la cassation absolue et simultanée de tous les achats faits pour le compte du Gouver­
nement, lequel trouvera, selon elle << dans la contribution foncière en nature levée promptement et 
répartie à propos , des ressources pour alimenter les armées et les communes d'une population 
au-dessus de vingt mille individus » .  1 D 24 2< partie, fo 136, 2 prairial an IV. 
88) A.M.M.  1 D 23 , 4 frimaire an IV (25 nov. 1795) et 1 K 4-10. 
89) A.M.M.  1 D 25 , 12 prairial an IV. Les développements qui suivent prennent appui sur les regis­
tres 1 D 25 , 27 , 28.  
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L'importance attachée à l'exécution des lois de police est manifeste . 
L'initiative locale disparaît , l' AMC se bornant la plupart du temps à 
statuer sur les pétitions des administrés .  Le débat qui opposait dans les 
mois précédents officiers municipaux et Commissaire du Directoire 
semble clos : la formule incluse dans le corps des délibérations « oui le 
Commissaire du Directoire » remplace celle plus fréquemment rencon­
trée dans les mois précédents « sur les réquisitions du Commissaire du 
Directoire » .  Le changement de formulation ne doit pas faire illusion ! 
La main du Commissaire Viville pèse de tout son poids sur le corps 
municipal et inspire ses décisions. 
A la veille des élections régulières de 1797 , la Municipalité nommée 
dresse en vertu de l 'art . 200 de la Constitution , son compte rendu de 
gestion . Se félicitant d'une administration « à la fois ferme et paternel­
le » , tempérée d'équité , elle constate non sans contradiction qu'elle a eu 
peu à faire pour soutenir l'esprit public qui est bon à Metz , les « amis des 
Rois et les partisans de l'anarchie . . .  ennemis de la République » n'y étant 
point si nombreux . . .  Bel optimisme démenti quelques jours plus tard par 
la réélection triomphale des administrateurs qui avaient encouru au prin­
temps de 1796 les foudres du pouvoir : les électeurs messins n'étaient 
point convaincus , décidément , des vertus du jacobinisme militant. 
Les nouveaux administrateurs élus vont tenter de reprendre en main 
les affaires avec un certain dynamisme . Mais bientôt - ainsi le révèle la 
lecture de leurs délibérations - ils s'enlisent dans la banalité administrative . 
L'Administration locale s'enfonce dans la technicité , toute préoccupée 
qu'elle est par l 'application des lois de police , l'examen des innombra­
bles pétitions relatives à la fixation des cotes d'imposition , l'octroi de 
dégrèvements fiscaux , la délivrance de passeports,  d'actes de notoriété , 
de certificats de résidence , la mise à jour de la liste des émigrés .  Avant 
comme après le Coup d'État de Fructidor an V, le tarissement des initia­
tives purement locales est dans la pratique tout à fait sensible . La dépo­
litisation est progressive mais éclatante et , dans le règlement des affaires , 
la pratique est niveleuse : toutes les affaires sans spécification ni distinc­
tion , sont désormais traitées sur le même plan , qu'elles soient relatives à 
l 'Administration locale ou à l 'Administration générale . Tout au plus , les 
administrateurs nommés en septembre 1797 , après le Coup d'État de 
Fructidor an V, retrouvent-ils une vocation d'administrateurs locaux 
pour défendre les intérêts des contribuables malmenés : à la veille des 
élections régulières du printemps 1798 , le 26 germinal an V ils examinent 
le rapport des experts sur la répartition de la contribution personnelle 
mobilière et somptuaire due par Metz au titre de l'An V - un document 
exceptionnel sur l'état économique et social de la ville et du Pays messin 
d'alors - et soutiennent le principe d'un dégrèvement de 60 % de la cote 
d'imposition de la ville(9°l . . .  Dans cette défense , les administrateurs 
nommés ne se comportent pas autrement que les administrateurs élus : 
90) A.M.M. A D  28 2' partie fo 40 vu 50. 26 germinal an VII (15 avril 1798) . 
269 
ils se rejoignent unis par un même esprit , la défense des intérêts propre­
ment locaux : devant la misère et le dépouillement du Pays messin , tous 
les Messins sans exception sont profondément las . 
* * 
* 
Ainsi moins de trois ans après sa mise en place , le nouveau système 
d'administration locale commençait à produire des effets énergiques . 
Ces armes puissantes dont la Constitution de l 'An III avait doté le pou­
voir exécutif - suspension et destitution des administrateurs - permettait 
la mise au pas et la réduction des administrations locales . 
Sans doute les mesures de tutelle sur les agents ne sont-elles pas 
l 'apanage du Droit révolutionnaire . Le droit libéral les admet , tout en 
s'efforçant de limiter étroitement le domaine de la dissolution-sanction : 
les motifs pour lesquels elle peut intervenir sont précisés et limités , une 
procédure s 'élabore débouchant sur le contrôle juridictionnel des mesu­
res prises à l'encontre des collectivités locales(91) . 
Bien différent est le contenu du droit révolutionnaire entre 1795 et 
1799 . Rompant avec l 'esprit des premiers textes révolutionnaires , en 
particulier avec celui de la loi du 27 mars 1791 , il prétend assurer une 
parfaite conformité de vues entre pouvoir central et administrations 
locales et garantir la subordination de celles-ci par rapport à celui-là. 
Évidemment , les retombées de la crise fédéraliste de 1793 qui a mis en 
péril l 'unité nationale et la psychose obsidionale des Thermidoriens , 
soucieux après l 'An III de conserver envers et contre tout le pouvoir , 
justifient de manière limpide cette attitude , qui reçoit une traduction 
adéquate dans le droit . Mais au-delà des contingences politiques , le 
dévoyement du système instauré au début de la Révolution a peut-être 
aussi quelques causes techniques . Il peut sans doute s 'expliquer par le 
flou et l 'ambiguïté du concept révolutionnaire de décentralisation . Le 
Rapport sur les bases de la représentation porportionnelle et l 'établisse­
ment  des assemblées administratives et des Municipalités présenté le 29 
septembre 1789 par Thouret à la Constituante faisait parfaitement le 
point sur les nouvelles exigences politiques contradictoires de l'heure -
nécessité de maintenir l'unité nationale et d'affirmer le pouvoir suprême 
de l 'État ,  crainte du pouvoir central et volonté d'instaurer une réelle 
indépendance des communes - et proposait des solutions techniques 
subtiles ,  propres à définir de nouveaux équilibres entre l'État et les 
communes , le département n'étant pour lui qu'une assemblée adminis­
trative subordonnée au Gouvernement . Thouret était conduit à imaginer 
deux ordres d'administration au sein d'une structure unique , les Munici­
palités étant le point de rencontre de l'Administration générale et de 
l 'administration locale , abandonnée aux organes locaux . 
91)  G. MELLERAY, La Tutelle de l 'État . . .  , o . c. , p. 274 s .  
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Ces conceptions mal assimilées , paraissent inspirer le législateur 
dans la Loi du 14 décembre 1789 . Elles semblent resurgir dans la Cons­
titution du Directoire . Le législateur de l'An III cependant se révèle 
incapable d'en tirer les conséquences techniques , le contrôle instauré 
sur les Municipalités de canton par la Constitution et la Loi du 21 fructidor 
an III (7 septembre 1795) substituant au contrôle de tutelle le pouvoir 
hiérarchique du Gouvernement, par le biais des mesures de tutelle sur 
les agents . Peut-être était-ce préférence consciente chez les rédacteurs , 
plus soucieux de retenir du rapport Thouret l'idée de hiérarchie et de 
subordination des organes locaux que celle de leur indépendance , aussi 
borné que fût son objet .  
La voie était alors ouverte à l'arbitraire gouvernemental sur les 
Municipalités de Canton , dont l'histoire messine offre maint exemple . 
Le Directoire n'a pas su non plus dans son œuvre de reprise en main 
situer avec netteté la position de ses agents de contrôle , les Commissai­
res du Directoire auprès des Administrations de Département et des 
Municipalités de Canton . L'enracinement local de ces agents , réminiscence 
de l'élection locale des Procureurs Généraux Syndics et Procureurs 
Syndics de 1789 semblait pérenniser un peu l'idée décentralisatrice : en 
réalité , il les mettait en porte-à-faux avec les administrés .  Toujours 
soupçonnés de népotisme , de concussion , de corruption , à cause de leurs 
attaches locales ,  ces agents de contrôle perdaient toute crédibilité et 
toute autorité . Thirion à l'occasion de la suspension de la Municipalité 
de 1796 , dénoncera en termes amers cette maladresse constitutionnelle , 
encore aggravée selon lui par l'attitude ambiguë du Directoire à l'égard 
de ses agents . L'hostilité des populations vis-à-vis de ces Commissaires 
était susceptible de se transformer en hostilité à l'égard du Gouvernement. 
L'arme destinée à renforcer l 'autorité du Gouvernement se retournerait 
alors contre lui . 
Un dernier défaut technique du système achevait de le rendre non 
viable : il réside dans le flou des réglementations . Le Décret du 21 fruc­
tidor an III (7 septembre 1795) sur la surveillance des Municipalités est 
un texte imprécis et flottant , laissant place à bien des conflits . La prati­
que aurait pu permettre de le préciser et offrir l'occasion d'ébaucher des 
procédures et de définir des principes juridiques délimitant l 'action des 
Municipalités et le pouvoir de l 'État . L'affaire de la suspension de la 
Municipalité de Metz en 1796 a révélé quelque velléité du Gouvernement 
en ce sens , souligné l 'amorce de procédures contradictoires garantes des 
droits des Municipalités , propres à fixer des équilibres nouveaux en 
matière d'administration locale . Mais l'occasion a été manquée alors 
d'instaurer une décentralisation modérée du type de celle qui verra le 
jour sous la Ille République . Dans la pratique , beaucoup de virtualités 
ont été négligées : instauration d'un possible dialogue entre les Assemblées 
législatives et les assemblées administratives locales ,  rôle modérateur 
des députés opérant la jonction entre la politique et l'administration , 
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procédures protectrices des droits des assemblées locales . Tous ces erre­
ments auraient pu conduire à fixer le rôle et les droits des Municipalités 
conçues comme des collectivités autonomes bornées dans leur objet .  
Hélas , le mépris du droit , caractéristique éclatante du régime direc­
torial et la superpolitisation des questions administratives locales vont 
avoir raison de ces tentatives intéressantes et pervertir totalement le 
système administratif imaginé en l'an III , transformant les administrations 
locales en relais obéissants du Gouvernement et en agents électoraux du 
pouvoir en place . Conjugué avec la disparition progressive de l'idée de 
spécificité des intérêts locaux , attestée par une pratique administrative 
nivelleuse , ce glissement du système hâtait le retour à la centralisation 
administrative . 
Le système demeurait bâtard , pétri de contradictions aussi : n'était­
il pas aberrant de vanter les vertus de l'élection des administrateurs 
locaux et de « liquider » ceux-ci trois ou six mois après chaque élection ? 
Loin de soutenir les objectifs politiques que lui assignaient les Républi­
cains - favoriser leur implantation locale durable - il devait susciter 
l'exaspération des populations locales .  L'exemple messin est à cet égard 
éclairant . 
Depuis les débuts de la Révolution , Metz a conservé un état d'esprit 
assez semblable : ouverte à la modernité , ses opinions politiques demeu­
rent empreintes de modération . Légitimiste et royaliste au début de la 
période , la ville , comme le département de la Moselle du reste , s'était 
dotée sous la Monarchie Constitutionnelle , de corps administratifs poli­
tiquement modérés. Sans doute le gauchissement de la Révolution y fut-il 
sensible , moins sans doute que ne le laisserait supposer l'action de quel­
ques Jacobins exaltés : au printemps de 1794 , le parti patriote n'a pas 
accentué ses avantages et la société populaire est en pleine léthargie . 
Metz a été peu sensible à l 'activisme des Jacobins : les élections de 
l 'automne 1795 , les événements de 1796 en témoignent d'abondance . 
Avec beaucoup de recul , les électeurs messins constatent que leur ville 
est devenue un champ clos où s'affrontent les différentes factions répu­
blicaines et où Didier Thirion joue le rôle de plus grand diviseur commun 
du camp républicain . Légitimistes , les Messins joueront la carte du 
modérantisme : si le Docteur Arnould ,  jadis radical farouche et exalté , 
demeure aux affaires après 1797 , n'est-ce pas parce qu'il a nettement 
tempéré ses opinions et qu'il apparaît alors comme l'homme d'un com­
promis possible . Au moment du Coup d'État de Brumaire An VIII , 
Metz souhaite modération et stabilité : le président de l'Administration 
Centrale du Département , le jadis si farouche jacobin Aix , ne traduit-il 
pas l 'esprit général quand il accueille favorablement le nouveau régime 
en disant qu'il ouvre perspective et espoir ? Légitimiste et modérée , 
serait-ce la tendance profonde de la vieille cité ? 
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